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DEMISTE CONTRE DENTISTES. — COXCURRENCE DÉLOYALE. 

ï»droit, le vendeur d'un établissement commercial et de la 
' clientèle qui y est attachée, étant garant de la livraison 

de ce qui a é.é compris dans la vente (C. N-, art. li>25), 
tin peut se rétablir à proximité de l'acquéreur et détourner 

partie de sa clientèle. 

lien es} de même lorsque l'établissement a été l'objet d'une 
venté par licitation entre deux associés, et que l'un d'eux 
test rendu adjudicataire, Urs surtout qu'il a été exprès 

sèment convenu qu'en cas de vente de l établissement, les 
usociés s interdisaient lu foimalion d'un nouvel établis-

sement et l'association directe ou indirecte à tout éiab'is-
lement de même nature dans un rayon d'au moins -4U0 
kilomètres de Paris. 

Le 15 avril 1855, un acte de société avait été signé en-

lie les sieurs Fowier et Prèle're pour la formation d'un 

établissement de dentiste à Paiis; la durée de l'asso-

cirtim avait été fix e à quinze années. 

Par nu attire acte, du 20 a<,ût 1856, intitulé : Modifica-

tion» eurticles additionnels à l'acte de société du 15 avril 

1855; il avait été stipulé : 

Art. o. /Jeux eus avant l'expiration de la société, les asso-
ciés devront se mè tre en mesure de trouver des successeurs 
qui adiéierairnt leur établissement, et qui, pendant deux ans, 
iiavailitTttient avec eux, etlenrapporteraient leur concours, en 
même lentps qu'ils s'instruiraient ei apprendraient tout ce qui 
leur est nécessaire pour la marche de la maisou. 

Bl. Fowler et Préierre, d'accord entre eux, détermineraient 
«clauses et conditions auxquelles ils cèleraient leur établis-
sent, boil moyennant une pirt déiertninée dans le> bénéfi-
ces pendant un teriain nombre d'tnnées, soit sous un prix fixé 
«déterminé, en se réservant le droit, dans des circonstances 
«erminées, de résoudre la vente et de rentrer dans la chose 
tendue. 

! I«ute par eux d'avoir pu trouver des successeurs de cette 
i 'awere, ou faute d'être tombés d'accord avant l'expiration de 

' Mciéte, I 'établissement serait vendu aux enchères publiques, 
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 dé'erminées par la loi. Dans tous les cas, la 

«e de Téu bl isseme.it ay.nl lieu, il est bien eutei duquu les 
Wciés siuierdirunt la fonnaiion d'un nouvel établissement 

«ssoçiauou en participa ion dincte ou indirecte dans un 

A ! «a'n moins 400 kilomètres 'le Paris, 
la" I ,ar dc,'0Sllli"" à l'acte du 15 avril 1835, M. Préier-

ra ".droit de réduire à douze années et demie la durée 

J;ill

S80c,Htio!l> et de demander alors la vente de l'établisse-

ii'av'SUr ^ases fixées ci dessus, mais en prévenant deux ans 
„ J 'nce,~Cette vente ne pourra avoir lieu pour une tomme 

«C°S DU 250>0°0 francs, exempte de toutes dettes de l'é-
, e|neni ou des associés envers l'établissement. 
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ent9 avaient éclaté entre les associés ; le 

oj/j. uva't demandé la dissolution de la société, 

Uj
s
 ait elé prononcée. Par suite, l'établissement avait été 

fréter Ve"te fcUr ''c'tat'on entre les associés ; le sieur 

Cet A M
 élait rcsté adjudicataire moyennant 146,000 fr. 

r| glissement était situé boulevard des Laiiens, 29. 

JaL i , nt 'e sieur Fowler ne larda pas à en élever un 

Tj j» !» Madeleine. 
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 .a.P^ocw. Le sieur Préterre s'apouyaotsir les clau-

j d,e 1>acte du mois d'août 1856, demanda la 
r« de l'établissement rival du sieur Fowler, et des 

a profession de dentiste 
moins quatre cents kilomètres ■ 
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« Condamne Fowler à payer à Préierre, premièrement 
une somme de 15,000 fr. àV.r

e
 de domm.^Œr^ 

te préjudice cause jusqu'à ce jour au demandeur par l'inexé-
cution des conventions; 

« Deuxièmement, et celle de 100 fr. par chaque contraven-
tion qui sera ultérieurement constatée aux prohibitions du 
présent jugement dont l'exécution aura lieu, par toutes les 
voies de droit, et même par corps ; 

« Fixe la durée de la contrainte à un an ; 

« Ordonne l'insertion du dispositif du présent jugement 
dans quatre journaux au choix de Préterre et aux fiais de 
t ow er ; 

« Sur le surplus des demandes, fins et concilions des par-
ties, les met hors de cause; 

« Et condamne Fowler aux dépens. » 

Appel principal de ce jugement uar Fowler, appel inci-

dent par Préterre sur les dommages intérêts, dont il de-

mandait l'élévation au chiffre de 30,000 fr. 

JW1- Freslon, avocat de Fowler, soutenait qu'il résultait de 
1 ensemble de l'art. 5 de l'ac e du 20 août 1856 que l'inteidic-
tion qui termine cet article ne devait s'appliquer qu'au cas où 
la société serait arrivée à sou terme. On conçoit que ces asso-

ciés aient accepté cette iuterdiciion, parce qu'au bout de quinze 
ans ou même de douze ans, il était permis de croire que cha-

cun des associés aurait suffisamment gagné pour renoncer à 
l'exercice de sa profession, ou tout au moins pour consentir à 
ne plus l'exercer à Paris; mais ii n'était pas possible d'admet-
tre que cette interdiction lût appli ab e au cas réalisé où la 
dissolution aurait lieu après qoaire ans seulement d'existence, 
car il éiait évident qu'aucun des associés n'aurait pas atteint 
le but qu'il se proposait. 

M° Thureaux défendait le jugement attaqué qui lui 

semblait avoir été rendu conformément aux stipulations 

d'entre les pat lies et d'ailleurs aux principes de droit et 

d'équité. 

II n'avait pas besoin d'insister davantage ; mais pour justi-
fier l'appel incident de son client, en mè ne temps que le chif-
fre des dommages intérêts alloués par les premiers juges, il 
citait comme échantillon les pertes éptouvées par son c ient le 
relevé des livres du sieur Préterre, duquel il résultait qu'un 
mois qui, pendant l'association, avait donné 4,000 francs de 
recettt-, n'avait plus produit depuis l'établissement rival élevé 

par Fowler que 800 francs. 

Cependant la Cour non seulement n'a pas cru devoir 

allouer de nouveaux dommages-intérêts, mais ellea ré-

duit à 8,000 fr. les 15,000 fr. alloués par les premiers 

juges. 
Du reste, elle a rappelé et développé en tête de son 

arrêt les principes de droit qui devaient faire perdre son 

procès à Fowler-, indépendamment des stipulations des 

parties, et que les premiers juges n'avaient fait qu'indi-

quer. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour , . 
« Considérant que la vente sur licitation p ir Fowler et Pré-

terre de leur fonds du chirurgiens-dentistes, avec la clientèle 
y attachée, ne permet pas à Fowler, vendeur, et garant en 
cetie qualité, de la livraison de ce qui a été compris dans la 
vente, de détourner lui-même partie de la clientèle dont Pré-
terre s'est rendu acquéreur et a payé le prix à l'ancienne so-
ciété Préterre et Fowler ; que Fowler, en s'établissant immé-
diatement après la licitation dentiste à peu de distance du 
fonds vendu, faisant concurrence à Préterre, acquéreur de ce 
fonds, appelant et recevant les clients de ce fonds , a contre-
venu aux obligations par lui contractées comme vendeur ; 
odopiant, au surplus, les motifs des premiers juges sur le 

fond ; 
« Et considérant que les dommages-intérêts causés par l'in-

due concurrence de Fowler n'ont pas été justement appréciés 
par les premiers juges; qu'eu égard au préjudice causé à 
Préterre, soit avant le jugement, soit depuis, il y a lieu de ré-
duire et fixer à 6,000 francs la réparation due par Fowler à 

Préterre ; 
« Infirme sur les dommages-intérêts, réduits à 6,000 frBncs; 

le jugement, au surplus, sortissant effet, etc. » 

dudoinaiue de M au pas, sur leque.l a été élevée l'usine; 
< Attendu que Banllon n'a point encore fait transporter le 

donaine de Maupas sous son nom, et que Gauchet en reste tou 
J"U-K le propriétaire ostensible; 

flAiiiMidn que si Gauchet n'a point vendu le domaine de 
Maipas à Banllon, il a au moins autorisé ce dernier à le gé-
rer à l'administrer et à y éiab ir une usine pour la fabrication 
du ?ucre ; 

«Attendu, au surplus, que les fournitures pour la construc-
tiot et l'exploitation de l'usine ont amélioré la propriété de 
Maipas et ont augmenté la valeur et profilent à Gauchet ; 

« Par ces motifs, 
| Condamne solidairement Gauchet avec Barillon et Bslfort-

Moiiin à payer aux demandeurs la somme totale de 3,9^ fr 
70e., dont 705 fr. 05 c. à Boucheron; 469 fr. 75 c. à Picard; 
931 fr. à Berthon: 742 fr. 85 c. à Pernei; 400 fr. 80 c. à Ma 
ry; 238 fr. 60 c. à Guillemam; 299 fr. 70 c. à Bade, et 131 
tr. 94 c. à Thébault ; ensemble les intérêts desdites sommes 
compter du jour de la demanda; les condamne en outre 
dépens, dont distraction à Boudin, avoué, qui l'a requise 
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DEMANDEURS DIVERS. — CRÉANCES DISTINCTES. — INFÉ-

RIEURES A 1,500 FRANCS. — RECLAMATION COLLECTIVE. 

 CONDAMNATION SOLIDAIRE POUR LE TOUT. — DIVISION 

ENTRE LES CRÉANCIERS. — APPEL. - NON-RECEVABILITÉ. 

La demande collectivement formée par plusieurs pour une som-
me supérieure au total. àl,5t)0/., mats ne concernant chacun 
d'eux que pour une somme inférieure a ce chiffre, est for-
mée dans les limites de la compétence du dernier ressort 
au Tribunal auquel elle est soumise, el le jugement qui 

l'accueille n'est pas susceptible d appel. 

MM. Boucheron, Picard, Berthon, Pernet, Guillemain, 

Marv Bâcle et Thébault, se prétendant créanciers de M. 

Set du montant de 'travaux par eu* exécutes dans sa 
pour le premier, a /Ob tr. ua t.. , 

le troisième, a 977 
cinquiè-

60 c ; 

et pour le huitième, à 

dans un intérêt 

D'ooriété. et s'é'evant 
Sourie second, à 469 fr. 75 c. ; pour le trotsteme 

["" pour le quatrième, à 742 fr. 85 c ; pour le c 

me à 400 fr. 80 c. ; pour le sixième, a 238 tr. 

pour le septième, à 299 fr. 70 c, et por" 

ili fr 94 c se sont reunis pour agir 
131 ir. 94^-. ~ „

ssignéen
 paiement desdttrs sommes 

leur demande collective contre M. Gauchet, le M> 

1859 un jugemenl ainsi conçu : 

sucre de betterave; ,„„,ra„, nnt été exécutés et 
« Attendu qu'au moment ou es ^«^^5»^ de 

les fournitures laites, Bôlfort-Modin se a_isai 
Barillon, et qu'il déclarait que ce dernier «Mit
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M. Gauchet a iaterjeté appel de ce jugement, MM. Bou-

cheron et consorts ont opposé à cet appel une lin de non-

recevoir, tirée de ce que l'intérêt de chacun d'eux était 

inférieur à 1,500 francs, 

v" Emile Leroux a soutenu cette fin de non-recevoir, 

et invoqué la doctrine de plusieurs arrêts de la Gour su-

prême. 

M6 Martini a soutenu la recevabilité de l'appel de M. 

Gauchet, en soutenant que ce qu'il fallait considérer, c'é-

tait la somme totale réclamée par les intimés réunis, pour 

laquelle la solidarité avait été prononcée, et non les dé-

tails dont elle pouvait être composée; il a invoqué l'auto-

rité d'un arrêt de la Cour de Paris. 

Mais conformément aux conclusions de M. l'avocat-gé-

néral Sillé, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que si la demsnde sur laquelle les premiers 

juges ont statué s'élève t n totalité à un chitfre supérieur au 
taux de la compétence en dernier ressort, c'est qu'elle a été 
formée collectivement par les intimés, qui ont réuni dans un 
seul et même acte les demandes que chacun d'eux avait à for-
mer dans son intérêt individuel et particuliir ; 

« Mai, que toutes ces demandes sont parfaitement distinctes 
les unes di-s antres; qu'auense d'elles prise isolément n'excède 
le taux de la compétence en dernier ressort, et qu'en pronon-
çant contre l'appelant une condamnation collective à3,955 fr. 
70c. les premiers juges ont fait la répartition du total de 
cette condamnation entre les divers demandeurs, suivant le 
montant des cr.ai ces de chacun d'eux, lesquelles sont toutes 
inférieures à 1,500 fr.; d'où il suit que cette condamnation 
collective est eu dernier ressort, comme si elle eût été pro-

noucée par jugement distinct pour chacune d'elles; 
n U clare l'appel non recevable. « 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE cb.>. 

Présidence de M. Benoil-Champy. 

Audience du 20 juin. 

REPRISES DE FEMME 

D'UN ANCIEN SOCIË-

DEMANDE EN VALIDITÉ D OPPOSITION. — 

MARIÉE. — PENSION DE RETRAITE 

TAIRE DE LA COMÉDIE FRANÇAISE. 

La pension de retraite des anciens sociétaires de la Comé-
die-Française ont le caractère alimentaire, el sont, dés 

lors, incessibles et insaisissables. 

La dame David, séparée de biens d'avec le sieur David, 

ancien sociétaire de la Comédie Française, a formé, pour 

le recouvrement du montant de ses reprises, opposition 

entre les mains de MM. les administrateur et sociétaires 

du Théâtre-Français sur la pension de retraite que touche 

son mari. Elle concluait à ce que le Tribunal prononçât la 

validité de sa saisie. 
Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Sur la demande en validité d'opposition formée par la 

dame David : . . 
« Attendu que cette demande est essentiellement distincte 

de la demande en pension alimentaire formée par ladite dame 
contre son mari; qu'elle s'appuie sur une cause différente; 
qu'elle n'a point en effet pour fondement la disposition de 
l'article 214 du Code Napoléon, ni, parsuite, l'obligation impo-
sée au mari de subvenir aux nécessités de l'existence do sa 
femme; mais qu'elle a pour unique base le recouvrement des 
créances que la dame David a le droit d'exercer contra son 

mari à raison de ses reprises matrimoniales, et en vertu de 
l'acte de li ;uidation qui a suivi le jugement de séparation de 

biens prononcé contre les époux ; 
« Attendu que ladite dame David n'a des lors dans 1 instan-

ce actuelle que la qualité de créancière ordinaire de son mari, 
et que le sieur David est autorisé, par suite, à soutenir que la 
pensionde retraite à lui concédée par la Comédie Française a 
le caractère d'une pension alimentaire incessible et msaisis-

Sa« A'ttendu que le caractère a'imentaire des pensions de re-

traite dont jouissent les anciens sociéiaire» de la Comédie-
Française, est incontestable; qu'il résulte des dispositions des 
anciens décrets constitutifs de l'organisa ion de la Comédie-
Frarçaise et plus spécialement des aiticles 12 et 13 du décret 
de Moscou, du 15 octobre 1812, que l'opposition formée par 
la dame David, en venu d>-s titres dont elle est porteur, a été 
faite sans droit, et qu'il doit en êire fait mainlevée ; 

« Par ces motifs, . . 
« Fait mainlevée pure et simple de l'opposition faite par la 

dame David, en date du 30 mars 1860; 
« Autorise David à toucher les sommes arrêtées des mains 

du caissier de la Comédie Française ; 
« Quoi faisant, déclare ledit caissier quitte et valablement 

déchargé; , . ,. 
« Et attendu la qualité de3 parties, compense les dépens. » 

(Plaidants, M" Marier pour la dame David ; M' 

marest pour M. David. Ministre public, M. Try.) 

Des-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Treilhard, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audiences des 13 et 14 juin. 

INCENDIE A. THÈLËVILLE, COMMUNE DE BOUGLAINVAL. 

Voici, d'après l'acte d'accusation, les circonstancas qui 

ont donné lieu aux poursuites : 

« Le 3 avril dernier, vers quatre heures du matin, un 

incendie éclatait au hameau de Théléville, commune de 

Boogla nval, dans les bâtiments habités par les époux Mé-

tivié, et se communiquait au bâtiment voisin, appartenant 

au sieur Mélm, et loué aûx époux Thireau. 

« L'habitation de Méiivié se compose d'une chambre à 

feu, qu'il occupe avec sa femme; d'une autre chambre et 

d'une étable à laquelle fait suite une petite grange. Celle 

de Mélm se compose d'une chambre contiguë à la grange 

de Metivié, d'une seconde chambre, qui est celle, des lo-

caiaires, et d'un fournil. Ces deux maisons ne forment 

qu'un seul corps de bâtiment, et couvertes en paille, s'é-

lèvent, d'un (été, sur deux cours, que nulle clôture n'i-

sole de la campagne; et, de l'autre, sur une rue du villa-

ge, dont elles sont séparées par un mur en terre sèche, 

surmonté, dansN une partie de sa longueur, par une haie 

de ronces. 
« La maison et le mobilier de Méiivié étaient assurés. 

L'habiialion de Thireau l'était aussi; mais l'assurance ne 

s'étendait pas au mobiber. Au premier cri d'alarme, les 

habitants de Théléville et de Bouglainval accouiurent 

avec la pompe de la commune, et le feu, assez prompte-

ment maîtrisé par leurs efforts, ne consuma que la cou-

verture et la charpente de la maison de Méiivié; les plan-

chers furent préservés, le mobilier même put être sauvé, 

à l'exception de la paille renfermée dans la grauge et du 

linge qui se trouvait dans l'étable. 

« Méiivié lui-même était allô prévenir ses vorsins que 

sa maison btûlatt, et tous avaient accueilli la sinistre 'nou-

velle par une accusation que ie cri public répéta aussitôt. 

« Aux yeux de tous, l'auteur de J'incendie était cet 

homme, que personne n'estimait, et sur lequel pesait en-

core le souvenir d'un autre inceodie, allumé en novembre 

1858, chez un de ses voisins, le sieur Loison. 

« A cette époque, Métivié avait été soupçonné d'avoir 

mis le feu aux bâtiments de Loison dans l'espoir criminel 

que l'incendie atteindrai! sa propre maison, qui était as-

surée pour une somme bien supérieure à sa valeur. Il 

s'était alors abstenu d'avertir ses voisins, et ceux ci étant 

allés l'avertir lui-même, s'étaient étonnés de le trouver 

occupé à mettre en heu sûr son mobilier qui n'était pas 

encore assuré. 
« La justice avait informé contre lvi, mais l'insuffisan-

ce des chargea avait arrêté les poursuites. Le 3 avril 

1860, plns'eur» témoins s'écrièrent : « Il a manqué son 

coup en 1858, il ne l'a pas manqué ceite fois. » Le tam-

b urdt s pomp ers désigna plus clairement encore lecou-

pable, en disant à haute voix, au gai de champêtre qui 

pariait pour Maintenon, afin de prévenir la gendarmerie : 

« Recommandiz aux gendarmes de ne pas oublier les 

menottes. » 
« Les investigations de la justice ont donné raison à la 

clameur publique. De l'aveu même de Métivié, c'est dans 

l'intérieur de sa grange que le feu a d'abord i clat". Il dé-

clare que, vers quatre heures du matin, il est sorti pour 

aller demander au sieur Thirouio, cultivateur, qui l'em-

ployé quelquefois aux travaux de son exploitation, s'il 

avait besoin de ses services; que, s'étant retourné à quel-

ques pas de sa maison, il a vu la fumée s'échapper à tra-

vers les fentes de la porte de sa grange; qu'il est alors 

revenu chez lui faire lever sa femme, et qu'ils sont ensui-

te allés Il'un et l'autre réveiller les voisins. Ceux-ci ac-

courant aussitôt devant la maison de Métivié, virent la 

fumée sortir de la grange; puis, un instant après, les flam-

mes percer la toiture. Or, l'auteur de l'incendie n'avait 

pu pénétrer dans la grange que par la porte, qui s'ouvre 

sur ta cour. Le grange n'était pas accessible du côté de la 

rue, dont elle est séparée par un mur; elle n'avait pas 

d'ouverture de ce côté, et le malfaiteur qui aurait escala-

dé le mur n'aurait pu mettre le feu qu'à la couverture en 

chaume qui ne brûlait pas encore lorsque les voisins sont 

arrivés. 
« L'incendiaire avait donc mis le feu dans la grange, 

en y entraut par la porte donnant sur la cour, et dont la 

dé était habituellement retirée par les époux Métivié 

toutes les fois qu'ils en sortaient. Celte clé a été retrouvée 

dans les décombres, encore engagée dans les ferrements 

de la serrure, et l'on ne saurait douter qu'elle ait donné 

accès à l'incendiaire dans la grange. 
« L'explosion du feu a, sans nul doute, aussi été rapi-

de, puisque la grange ne renfermait'que quelques jgv<tea 

de paille, et l'on ne peut admettre qu'un étranger arrivant 

du dehors, au moment où Métivié se levait la chan-

delle allumée, eût osé pénétrer dans la grange, au ris-

que d'être surpris, pour accomplir un criminel dessin. 

Metivié se levait pour aller, dit-il, offrir ses services au 

sieur Thirouin, prétexte mensonger, imaginé pour ex-

pliquer comment il s'était le premier aperçu de l'incen-

die, car il n'avait pas l'habitude d'aller demander de l'ou-

vrage au sieur Thirouin, qui le mandait quand il avait 

besoin de lui, et d'ailleurs ce cultivateur a déclaré que 

l'accusé ns devait pas compter travailler pour lui ce jour-

là à cause du mauvais temps. 
« L'instrudion a signalé le mobile criminel qui pous-

sait Métivié à brûler sa maison dans l'exagération de 

l'assurance de l'immeuble et du mobilier; l'immeuble as-

suré pour 1,200 fr. en valait à peine 600 fr. Le mobilier 

assuré non compris les récolles, pour 900 fr., en valait à 
peine 300 fr. L'attitude et l'incurie de l'accusé pendant 

l'incendie attestaient que ce sinistre était une bonne for-

tune pour sa cupidité. Loin de chercher à sauver s. g 
meubles, il semblait attendre, immobile, leur complète 

destiuciion. 
« Loin d'exciter le zèle des habitants.accoums à son se-

cours, il le paralysait par une résistance qui a arraché 
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dont 

imaginaire, 

sur 

tivié 

aux pompiers cette exclamation: « H veut donc tout JaS 

ser brû'er. » Métivié expliqua cette résistance par la crain-

te du danger qu'il y avait à pénétrer dans la ma 

le plancher menaç.it ruine. Ce danger était 
puisque les pompiers sont montés en grand nombre . 

ce plancher, et qu'il n'a pus cédé.Les meubles de Meu 

ont été sauvés malgré lui. , 
« Lindignation causée aux assistants par 1 altitude fie 

Métivié, les accusations qui sortaient de toutes les bouches 

firent redouter à cet homme la présence du juge de paix 

de Mainlenon, dont on attendait l'arrivée. Au lieu de rester 

à Théléville, à la disposition de ce magmirat, auqtte il 

devait des renseignements, il se rendu à Chartres chez 

l'agent d'assurances, et ne revint à Théléville que d*ns la 

Boircc 
«, Le 7 avril, il fut arrêté; malgré les charges acca-

blantes qui pèsent sur lui, il s'est obstine a reluser n la 

justice l'aveu de sa culpabilité. . 
« En conséquence, Louts-Joachim Metiyie est accuse: 

« l» D'avoir, le 3 avril 1860, à Théléville, commune de 

Bouclainville, arrondissetneot de Chartres, volontaire-

ment mis le feu à un édifice habité, à lut appartenant, et 

qui é.ait assuré, et d'avoir ainsi volontairement cause pré-

judice à autrui ; ; ,. J 
«2° D'avoir à la même époque et au même lieu, corn 

muniuué l'incendie à une maison habitée appartenant fi 

autrui, en mettant volontairement le feu a un édince a Idi 

appartenant, et placé de manière à communiquer ledit in-

cendie. » 

L'accusé persiste à nier sa culpabilité. On entend les 

témoins, au nombre de treize. ; . j 

Thireau, voisin de l'accusé, dit qu'il n y a que lut qUi 

ait pu mettre le feu. 
La fille Thireau : J ai entendu le pétillement de la 

paille dans la grange de Métivié, un peu avant qu'on vînt 

crier : Au feu ! 
M. Lerm iue, maire de la commune. 

M. le président : Quelle opinion a-t-on de l'accusé dans 

la commune ? 
Le témoin : On n'en dit pas grand chose, il est entre 

les deux. 
31. le président : C'est-à-dira que ce n'est pas un par-

fait honnête homme, ni un homma complètement malhon-

nête. MM. les jurés apprécieront. 
M. Laborie, substitut, a soutenu l'accusation avec beau-

coup de force. M" Doublet de Boisthibauit, avocat, lui a 

répondu. 
Le jury a apporté un verdict d'acquittement. 

Audience du 14 juin, 

INCENDIE DE BLANDAINVILLE. 

A la différence des accusés ordinaires, Manëean et sa 

femme sont signalés commo jouissant d'une certaine for-

tune. On veut qu'ils aient cherché à incendier une ferme, 

d'abord pour se débarrasser du fermier, avec lequel ils 

étaient en mauvaise intelligence ; de plus, pour tirer bé-

néfice de l'exagération de l'assurance de la ferme. 

Manceau a pour conseil M" Doublet de Boisthibauit, 

bâtonnier de l'Ordre; la femme Manceau, M" Devaureix. 

M. Cadet de Vaux, procureur impérial; occupe le siège 

du ministère public. 
Voici les faits que l'accusation leur reproche : 

« Le 6 mars dernier, vers sept heures du soir, un in-

cendie éclatait dans la ferme de Hourne Fontaine, com-

mune de Blandainville, explorée par les époux Piouze, 

et appartenant aux époux Manceau. Le feu avait pris d'a-

bord à de petites bottes de paille dressées près de la 

porte d'une grange comme obstacle à l'invasion des eaux 

pluviales ; puis il avait gagné la couverture en chaume, 

qu'il avait détruite en partie, lorsque de prompts secours 

arrêtèrent ses progrès. 
« Cette grange est située au fond de la cour, à deux 

mètres d'uu mur qui la sépare d'un jardin réservé par les 

propriétaires et à l'extrémité duquel s'élève leur habita-

tion. Une porte fermée du côté des époux Manceau établit 

une communication entre le jardin et la cour pour l'usage 

de ces derniers, qui participent à la jouissance d'une 

mare existant dans la cour. Les boues de paille qui 

avaient servi de foyer à l'incendie se trouvaient précisé-

ment dans l'angle formé par la rencontre du mur du jar-

din avec celui de la grange. 
« On ne pouvait s'abuser sur la cause du sinistre, qui 

n'était imputable ni à un accident fortuit ni à un acte d'im-

prudence. Le batteur Ledoux avait quitté la grange vers 

six heures, avant le coucher du soleil, et depuis ce mo-

ment aucun des habitants de la ferme n'avait passé par cet 

endroit écarté. D'ailleurs, à cette époque de l'année, à 

sept heures du soir, celui qui serait allé de ce côté n'au-

rait pas eu besoin de lumière pour diriger ses pas. Une 

main criminelle apparaissait avec d'autuntplus d'évidence 

que le lieu où le l'eu avait été mis semblait désigné pour 

qu'il fût tardivement découvert, et qu'il causât de grands 

ravages ; car, sans la promptitude des secours, les deux 

meules de paille de Piouze et le blé mis en sacs dans la 

grange auraient été dévorés avec le bâtiment. 

a La simple inspection des lieux attestait encore que 

l'incendiaire n'était pas venu du dehors. Les bâtiments 

occupés par Piouze sont bornés de deux côtés par les 

champs ; ils sont tous couverts en chaume ; en plusieurs 

endroits la couverture descend si bas que des enfants 

pourraient y atteindre, et l'enceinte extérieure présentait 

trop de facilités au malfaiteur étranger pour qu'il tentât 

l'exécution du crime à l'intérieur du corps de ferme, soit 

en escaladant deux murs élevés de plus de deux mètres, 

soit en traversant la cour de Piouze devant les fenêtres 

mêmes de sa maison. 
« Le soupçon ne pouvait pas même effleurer les époux 

Piouze, dont le mobilier et les bestiaux n'étaient pas as-

surés {l'incendie les eût ruinés s'il n'eût été promptement 

étouffé. 
.< Avant même que le feu fût éteint, Ja voix publique 

accusait les époux Manceau avec une accablante unani-

mité. Le feu a été allumé à la partie des bâtiments occu-

pés par Piouze les plus rapprochés de l'habitation des é-

poux Manceau, et tout auprès de la porte qui communi-

que de leur jardin à la mare commune. Plus qu'à tout au-

tre le crime leur était facile, et leur culpabilité éclata 

tout d'abord dans leur inaction pendant l'incendie dont ils 

étaient témoins. Quand le sinistre était au loin signalé 

par les flammes qui sortaient de la couverture de la gran-

ge, ils étaient chez eux prenant leur repas du soir. Leur 

habitation n'est pas à quarante mètres de la grange de 

Piouze: le bruit qui se produisait à une si faible dislance, 

le mouvement tumultueux des personnes accourues pour 

éteindre le feu, les cris d'alarme qui ont frappé à plus 

d'un kilomètre de distance l'oreille d'un témoin, ont été 

certainement entendus par eux; ils ont entendu la voix de 

leur chien, qui n'a pas cessé d'aboyer; ils ont senti l'odeur 

si pénétrante de la paille qui brûlait, et sont restés immo-

biles en présence du danger qui menaçait leurs propres 

bâtiments. Ils ne se sont couchés qu'à huit heures et de-

mie, et après l'incendie les nommés Roger et Voisin ont 

vu de la lumière à travers leur croisée, et les ont entendus 

causer entie eux. 
« Cette atLit'ideinexplicable, les >époux Manceau ont 

vainement tenté de la justifier, en soutenant qu'ils avaient 

ignoré ce qui se passait. Manceau a prétendu que s'étant 

couché vers huit heures et demie, dans une chambre é-

de cinq minutes au bruit de de°*perjo mes qu 
dans la rue, et qu'il était monte dans son f# V 

ietér un coi p-d œil sur les environs; mais q > il e a. e 

i avait fait le tour de son enclos jusqu'au pigno «Ma 

loge de Plouzé, et que, n'entendant que le biuAde 

Lins mis en sac, il éta t rentré chez lut- Ainsi e» hm-

fne. dont l'attention s'éveillait au passage de deux . -

sonnes dans la rue, restait sourd aux c.s d alarme ws 
sés à diverses reprises et aux aboiements de son ego. 

L lover et la «/.de de Manceau d -ns son grenier et I m, 

son enclos sVxpliq.ie.it bien mieux par lo des.r de adi-

rer des ilfets de l'incendie qu'il avait allumé, tl 3^st 

trouvé d'ailleurs en désaccord sur ce point avec sa fem-

me, qui tout d'abord a décimé au commissaire d. po-

lice qu'elle et son màfi, n'entendant rien a extraordi-

naire, s'étaient couchés, et avaient tranquillement repose 

jusqu'à six heures du malin. 
« La femme Manceau a été plusieurs l'ois, conim: son 

mari, convaincue de mensonge ; après avoir délaie le 7 

mars au commissaire de police qu'elle n'avait.appnsl'in-

cendie de la veille que de la bouche de ce magistral, elle 

a dû reconnaître qu'elle en avait été informée dans h ma-

tinée par des femmes rencontrées à Alluyes, où elle était 

allée en pèlerinage avec son mari. A l'ombre d'w but 

pieux, les accusés avaient, le lendemain même de l'incen-

die et par un fort mauvais temps, entrepris ce voyage 

commandé par le besoin de concerter leur système ce dé-

fense avant l'arrivée du magistrat et par la crainte d'af-

fronter les regards de leurs voisins. 
« Les époux Mancenu avaient à l'incendie du 6 mars 

un double intérêt de cupidité et de vengeance : les bâti-

ments loués à Piouze étaient assurés pour une somne de 

5,800 fr., el il résulte du rapport des experts commis par 

la justice que ces bâtiments ne valaient pas plus de 1,515 

fr. Leur destruction assurait, aux époux Manceau un 

bénéfice de plu3 de 1,200 fr. 

« Tout en servant leurs intérêts pécuniaires, l'incendie 

donnait satisfaction aux sentiments d'animosité qu'ils 

nourrissaient depuis longtemps contre leurs fermiers. Ces 

sentiments n'étaient un mystère pour personne ; Maaceau 

aurait voulu que Piouze n'exploitât que les terres dépen-

dant de la ferme, et celui-ci en ayant affermé d'autres, 

Manceau lui en avait plusieurs fois exprimé son. mécon-
tentement. La femme Manceau, de son côté, accu sec par 

la femme Piouze de lui avoir dérobé plusieurs volailles, 

avait conçu uti profond ressentiment des imputations in-

jurieuses que cette femme lui avait adressées. La rupture 

était constante entre les fermiers et les propriétaires; les 

querelles fréquentes et l'hostilité flagrante des époux 

Manceau envers les époux Plouzejles rendait capables, 

aux yeux de tous les voisins, d'un crime qui devait profi-

ter à leur patrimoine. 
« En conséquence, Gilles-Marie-Joseph Manceau et 

Marie-Louise-Irène Btllette, femme Manceau, sont accu-

sés d'avoir, le 6 mars 1860, à Hourne-Fontaine, com-

mune de Blandainville, volontairement mis mis le feu à une 

grange dépendante d'une maison habitée qui leur appar-

tenait. 
« Crime prévu par l'article 434 du Code pénal. » 

Les époux Manceau protestent qu'ils sont innocents. On 

entend seize témoins à charge et deux à décharge. 

Les accusés expliquent leur absence de leur domicile, 

le lendemain de l'incendie, comme s'étant rendus en pè-

lerinage à Alluyes, près Ja Bonne-Sainie-Anne, comme ils 

avaient été précédemment à Thiron, à la Liootie-Notre-

Dame-de-Pttié, pour la guérison d'un mal que la femme 

Manceau avait au bras! Les témoins confirment cette dé-

claration. 
M. Cadet de Vaux, procureur impérial, a, dans un ré-

quisitoire énergique, soutenu la double accusation portée 

contre les époux Manceau, insistant sur la nécessité de 

mettre un terme par une répression sévère à la fréquence 

des incendies. 
M" Doublet de Boisthibauit et Devaureix ont présenté 

une défense des plus complè es des accusés, laquelle a 

amené leur acquittement. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

Présidence de M. de Bastard, conseiller. 

Audiences des 22 et 23 mai. 

EMPOISONNEMENT D'UN MARI PAR SA FEMME. 

La nommée Marie-Josépbine-Héloïse Foucault, veuve 

Havard, sans profession, âgée de quarante ans, demeu-

rant aux Wilounets, commune de Vienne en Arthies, ar-

rondissement de Manies, comparait devant le jury sous 

l'accusation d'attentat à la vie de son mari par l'effet de 

substances pouvant donner la mort, crime prévu par l'ar-

ticle 302 du Code pénal. 
Cette affaire, l'une des plus graves de la session, a oc-

cupé presque toute l'audience du mardi 22 mai et toute 

celle du lendemain mercredi 23. 

Voici les faits reprochés à la veuve Havar J par l'aceu-

sation : 

« Casimir Havard, charron, au hameau des Milonnets, 

était marié depuis dix huit ans avec Joséphine Foucault. 

Les deux époux vivaient eu mauvaise intelligence : la 

femme ne pardonnait pas à son mari de s'enivrer fréquem-

ment et de s'endetter au cabaret; le mari attribuait à ses 

chagrins domestiques et au besoin do s'étourdir les fâ-

cheuses habitudes qu'il avait contractées. Se plaignant 

depuis longtemps de ne pas trouver dans su maison les 

égards qu'il était en droit de demander, il avait confié à 

plusieurs personnes que sa femme était capable d'atten -

ter à sa vie; il était mêmepersuadé qu'elle avait cherché 

à l'empoisonner. 
« Dans la nuit du 28 au 29 février dernier, cet homme 

mourut subitement à la suite d'une indisposition de quel-

ques jours. Cet événement imprévu et les circonstances 

qui l'avaient accompagné excitèrent un étonnement uni-

versel. Aucun médecin n'avait été mandé près du malade. 

Ses frères et sa mère, qui demeuraient à peu de distance, 

n'avaient pas même été prévenus de la maladie qu'ils ap-

prirent en même temps que IU mort. On l'ut 1 nippé de 

l'attitude insensible de la veuve et de son empressement 

à précipiter l'inhumation. Ou se rappela la haine qu'elle 

avait montrée à son mari elles soupçons qu'elle lui avait 

récemment inspirés. Tout le monde appelait l'interven-

tion de la justice, et les parents furent les premiers à de-

mander l'autopsie du cadavre. 
« Cette opération prouva que l'opinion publique ne s'é-

tait pas trompée. La face du mort était contractée par 

les souffrances d'une douloureuse agonie ; le cerveau était 

congestionné. L'estomac et les intestins présentaient des 

lésions qui devaient être a,teibuées à l'introduction d'une 

substance toxique irritante. Le médecin déclarait qu'au-

cune maladie n'avait pu déterminer de semblables acci-

dents, dans les conditions oit se trouvate Havard, et il 

arrivait à cette conclusion : que ce malheureux avait suc-

combé à une entérite aiguë produite par un poison miné-

ral. 
« L'analyse chimique a confirmé ce résultat de l'exa-

men médical. Dcins les organes où l'autopsie avait signalé 

des désordres inflammatoires, les experts ont découvert 

une quantité assez considérable de phosphore provenant 

d'allumettes chimiques, et ont affirmé que ces désordres 

avaient été causés par l'ingestion d'une liqueur contenant 
du phosphore en dissolution. 4 contenant 

« Dms le liquide brunâtre qui s'échappait de la bouche 

du mm, dans ses vêtements, les draps, le lit de plumes 

le travers,,, et la taie d'oreiller, que le liquide avait tachés-

dans 1 eau provenant du lavage de la chambre, les mêmes 

traces de phosphore ont été trouvées. 

« Ces diverses constatations ne permettaient aucun 

doute sur la véritable cause de la mort d'Havard ; il était 

certain qu'il avait succombé à un empoisonnement par le 

phosphore ; mais fallait il atlribuer cet empoisonnement à 

un suicide ou à un crime? 

« La veuve Havard a cherché à faire croire à un sui-

cide. Elle a prétendu que deux jours avant la mort de son 

mari, elle l'avait surpris dans son lit, buvant à une fiole 

qu'il aurait cachée quand elle s'était approchée de lui ; 

mais on ne peut ajouter foi à cette déclaration tardive' 

que la veuve n'a produite que lorsqu'elle s'est vue accu-

sée. Elle a encore nommé un témoin à qui Havard aurait 

dit qu'il était trop malheureux et qu'il voulait se détruire; 

tuais tê propos rapporté par le témoin est loin d être aussi 

formel. Tous ceux qui connaissaient Havard déclarent 

qu'il tenait à la vie. Il avait des sentiments religieux, et 

toutes les fois qu'on a parlé devant lui de mort volontai-

re, il a protesté contre cette pensée. 

« Son empoisonnement ne s'explique donc que par un 

crime, que sa femme seule avait intérêt à commettre.D'un 

caractère dur et intéressé, elle avait depuis longtemps 

voué à son mari une profonde aversion. Elle lui repro-

chait avec raison ses habitudes d'intempérance et ses 

dépenses de cabaret ; mais autour d'eux on était persuadé 

qu'elle avait poussé Havard à se déranger en lui rendant 

son iutérieur insupportable. Elle l'accablait d'injures, re-

fusait de partager son lit et négligeait de préparer ses re-

pas. Havard, doux et faible, se soumettait à toutes ces 

avanies; mais il en soutirait vivement, et c'était les larmes 

aux yeux qu'il s'en plaignait à ses amis. 

« Dans le courant de 1859, les plaintes prirent un ca-

ractère plus grave. Avant Pâques de cette année, un jour 

qu'il se trouvait indisposé, sa femme lui avait présenté 

une potion. A peine Havard en eut-il bu quelques gouttes, 

qu'il ressentit de vives douleurs. Pendant quelque temps 

il eut de fréquents vomissements, et déclara plus tard à 

plusieurs personnes que s'il avait avalé tout, il serait c_r-

tainemeet mort. Persuadé que sa femme avait tenté de 

l'empoisonner, il le répétait à sa mère, à ses parents, à 

ses connaissances, qni avaient fini par partager cette con-

viction. 
« Â la suite de ces vomissements, Havard fut malade. 

Sa femme ne lui donna aucun soin. Depuis lors, Havard 

parut dominé par les plus tristes pressentiments. « Je ne 

vivrai pas longtemps, » disait-il à un sieur Guyon. Et ce-

lui-ci lui ayant demandé s'il avait l'intention de se tuer : 

« Non, répondit-il, je n'ai pas du tout celle pensée : si je 

l'avais, je prierais Dieu qu'il me l'ôtât. Ma femme a voulu 

m'empotsonner l'année dernière, elle finira par réussir; 

si je meurs, je veux ouvre mon corps : on y trouvera du 

poison, parce qu'on en aura mis. » 
« Quelque temps apiès cette confidence, le 21 février 

1860, la femme Havard avait préparé des crêpes à l'oc-

casion du carnaval ; mais Havard remarquant que sa fem-

me et son beau-frère n'avaient pas mangé de ces crêpes, 

refusa d'y toucher. Le lendemain, s'étant rendu à un at> 

lier de charronnage où il travaillait, il trouva dans son 

carnier deux crêpes, que sa femme y avait mises. Cette 

attention, à laquelle il n'était pas habitué, lui sembla sus-

pecte, et il jeta les crêpes, persuadé que sa femme les 

avait préparées dans une mauvaise intention. 

« Ces craintes ne devaient pas tarder à se réaliser. 

« Le 24 février dernier, Havard s'était donné un coup à 

l'aïne, dans une circonstance qui va être connue; mais le 

médecin qui a constaté sur sou corps les traces de cetie 

légère contusion, a déclaré qu'elle n'avait pu en aucune 

façon contribuer à sa mort. Havard cependant, fatigué et 

souffrant, cesse de travailler dès le 25 février. A partir de 

ce jour, il reste presque toujours couché et sous l'in-

fluence de son ind sposdion, il oublie ses méfiances ac-

coutumées. Tourmenté par une soif ardente, agité par la 

fièvre, il accepte de la main de sa femme les boissons 

qu'elle lui présentait. 11 a été constaté par plusieurs té-

moignages qu'elle lui a donné à boire tantôt de l'eau, 

tantôt de la boisson de fruits, tantôt du lait; elle-même, 

ap.ès l'avoir nié, a été obligée de le reconnaître, et c'est 

alors évidemment qn'il lui a été facile de faire prendre à 

son mari le breuvage empoisonné dont les effets bientôt 

manifestés par les vomissements ont si promptement 

amené la mort. 

« Elle seule a pu commettre le crime ; car une vieille 

voisine, la veuve Pilleux, qui servait de domestique dans 

la maison, atteste que lorsque le malade ne pouvait se 

servir lui-même, sa femme ou ses jeunes enfants lui don-

naient seuls à boire. Seule encore, la femme Havard pé-

nétrait dans sa chambre; seule, elle passait les nuits au-

près de son chevet. Témoin de ses souffrances et de son 

agonie, elle n'a pas appelé le médecin, elle n'a pas averti 

la famille,- elle ne s'est occupée qu'à faire disparaître les 

traces des vomissements et les objets employés pour les 

essuyer. Après le décès, elle montre la même insensibilité, 

ne verse pas une larme, ne témoigne pas un regret, et 

son unique préoccupation est de hâter l'enterrement. Une 

pareille conduite avant et après la mort ne s'explique que 

par le crime. 
« Ces charges déjà si graves ont été compléiées et con-

firmées par deux constatations décisives. Havard a été em-

poisonné par le phosphore, et les experts ont reconnu à 

des signes certains que le phosphore trouvé dans les en-

trailles avait été pris sur des allumettes chimiques. Or, le 

1" mars, lors de la perquisition au domicile des époux 

Havard, les gendarmes ont saisi au rez-de-chaussée, dans 

un placard, un fl icon contenant quatre grammes d'un li-

quide bleuâtre. L'analyse a démontré que ce liquide était 

de même nature que celui qui a donné la mort à Havard, 

et que c'était une dissolution de la parlie phosphorique 

d'allumettes teintes en bleu. Evidemment le flacon con-

tenait le reste du poison absorbé par la victime. 

« Après cette découverte, qui ne laisse aucun doute 

sur la culpabilité de cette femme, une autre non moins 

importante a été faite. Quelques jours après le 1er mars, 

perquisition a été pratiquée dans la maison de son père, 

le sieur Foucault. Dans cette maison, située en face de 

celle d'Havard, existe une salle basse, tout à fait indé-

pendante du logement de Foucault, et qui était réservée 

à l'usage particulier de sa fille; c'est là qu'elle faisait 

cuire son pam. Dans cette salle basse, on a saisi une cer-

taine quantité d'allumettes chimiques bleues dépouillées 

de leur phosphore. Ces allumettes n'avaient pas été frot-

tées, car le frottement y aurait laissé des traces de com-

bustion. Il est facile de constater qu'elles ont été lavées; 

l'on ne peut douter qu'elles aient servi à préparer la dis-

solution de phosphore qui a donné la mort à Havard, et 

dont un reste a été trouvé dans le flacon. 

« La découverte de ces allumettes achève d'exclure 

l'hypothèse de l'empoisonnement d'Havard par lui-mê-

mei : évidemment il ne serait pas venu préparer le poison 

dans la maison de son beau-fïère, dans une pièce réser-

vée à sa femme. On comprend, au contraire, que la femme 

Havard au choisi, pour travailler à une coupable prépa-

rât oi, ce lieu retiré, où elle n'avait pas à craindre les re-

gards qui auraient pu la surprendre dans sa propre mai-

son, On ne peut donc attribuer qu'à elle la possession et 

ie lavage des allumette., et dès lors il est vrai d* A 
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pere, de la veuve Pilleux, l'obligeaient de reèon, ^ 

que son mari avait reçu plusieurs breuvages de si m • 

Lorsqu on lui a demandé plus tard ce qu'étaient «t- ' 
les objets qui avaient servi à laver les traces de vnm^ 

ments, elle prétendit qu'elle n'avait rien lavé et o 

mari lui-même avait bilayé ses déjections, et sur ee 

encore les témoins l'ont formellement contredite- s1' 

lorsque le brigadier de gendarmerie lui demandait pour 

elle n'avait pas averti la mère de son mari, elle s
m
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qu'elle l'avait fait prévenir, mais que cette femme ena'1 

répondu que son fils n'était pas grand'chose de b ̂  

que s'il venait à mourir, ce ne serait pas un grand f 

heur : mensonge odieux, qui trahit le trouble d'une ma'" 

science coupable et les elîorts d'une défense dëséspér ' 

L'accusation a été soutenue par M. Hausmann 
reur impérial. ' ^ 0cu-

La défense a été présentée par M" Michonis, avocat 
Barreau de Versailles. iu 

Le jury a rendu un verdict affirmatif, tempéré par i'ai1 
mission des circonstanc :s atténuantes. 

La veuve Havard a été condamnée à 

vaux forcés à perpétuité. 
la peine des tra. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement s'il» 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal, 

CHRONiaUE 

PARIS, 23 JUIN. 

On lit dans la Patrie : 

« Une dépêche télégraphique reçue aujourd'hui assure 

que Garibaldi a tenu, le 21 au soir, à Palerme, un conseil 

de guerre auquel ont été appelés tous les chefs décotes, 

parmi lesquels se trouvaient les co'onels Medici, Bixio, 

Turr, et le capitaine Orsini. Dans ce conseil, il a été dé-

cidé à l'unanimité que l'armée insurrectionnelle, après 

avoir réuni tous ses moyens militaires, marcherait sur 

Messine. j 

« Les volontaires amenés par le colonel Medici ont loin 

été choisis avec le plus grand soin. Parmi eux se trouv^ 

un certain nombre d'officie<s et de sous officiers apparte-

nant à l'arme du génie et à celle de l'artillerie. 

« On pensait que l'année insurrectionnelle commence-

rait vers le 28 juin sa marche sur Messine. » 

M. Marminia, désigné comme l'un des interprètes tra-

ducteurs près la Cour impériale, pour la langue espagnole 

et la langue anglaise, a prêté serment à l'audience delà 

1™ chambre de la Cour, présidée par ,M. le premier pré-

sident Devienne. 

— Le chiffre des liquides absorbés par Dauchez depuis 

qu'il est mûr pour l'ivrognerie est effrayant. Il y a seize 

ans, ce chiffre s'élevait déjà à 50,000 fr., s'il faut 

croire un rapport dans lequel il est dit qu'il a bu sa tor-

tune et celle de sa femme, et c'est probable : une ace 

comme celle qu'il s'est faite n'est pas à la portée de tout 

le monde. . 
On lit dans ce même rapport, rédigé par un fontionnaire 

rural : « Il a dissipé la dot de son épouse, puis » se 

mis brasseur, où il a mal versé, et n'a pu tenir nu 

part par suite de ses libations. » 
Mal versé!.... le gaillard se rattrapait bien chez le ™ar 

chand de vin. Objet d'un mandat d'arrêt par suite d ut 

plainte en abus de confiance, la gendarmerie 1 a ?r 

dans un cabaret, naturellement. el 

Le voici en police correctionnelle. Il a cinquante8 t 
était petit clerc d'buiss er en dernier lieu. C'est so 

patron qui a déposé la plainte en abus de confiance. 

M. le président : Vous êtes un ivrogne incorrigible, 

êtes séparé de corps et de biens avec votre fernwe' . ^ 

vous avez mangé ou plutôt bu la dot, qui se L
re

; 

24.000 francs : cette malheureuse est dans la m' . 
■ — - vous »,c 

vous avez dissipé en tout 50,000 fr. environ; 

fait tous les métiers, vous avez élé greffier de nr 

vous avez été brasseur, vous êtes allé en Afnque> ,^
s
. 

vous vous êtes fait clerc de notaire, et enfin clerc a 

sier. Vous allez entendre le témoin. ^ , 011; 

Ce témoin, c'est l'huissier chez lequel était lè pre 

il déclare qu'il lui a confié un dossier, plus un bille jjj 
drede 239 fr. à recevoir chez un banquier; eunn^Mj 

lui a confié 100 fr. pour aller payer des droits a 

gistrement; Dauchez adétruit le dossier, qui lui e ^ 

tile, a touché le billet et en a gardé l'argent, ainsi q 

100 fr., soit 339 fr. , $0» 
Interrogé, il prétend qu'il avait mis 200 u\ en

 g
,
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's 

de banque dans le dossier ; qu'il a perdu ce dpssie ̂  

plus osé retourner chez 6on patron ; qu'alors il 3 8 

reste de l'argent et a quitté Paris. . jns'H -

Le Tribunal le condamne à huit mois de PrlS0! 'capé. tr( 

il n'a pas l'air d'avoir entendu, tant il semble pi'eu 

Il doit avoir soif! 

— Sous son costume qui ôle toute l'illusion, y$ 

drait Alzin pour le dieu du Repentir. C'est un brsv» ^ 

me de cinquante et quelques années, sur le comp 

quel on a recueilli les meilleurs renseignements. 0. 

Ce malheureux, jusqu'alors sans reproches, a » tt-

bé à la tentation de voler une botte d oignons, 4 

lez-vous? On n'est pas parfait. . , o\?P0^ 
M. le président, au plaignant : C'étaient etts 

non arrachés du sol ? ,. . pmpor1^ 
Le plaignant : Faites excuse; puisqu i. les a 

c'est qu ils étaient arrachés. . . , g ft an*, 
M. le président : Oui ; mais est-ce lui qu ™ 

chés ? . ,„ „n;a et >' I 
Le plaignant : Je l'ai vu comme je vous vol.. ̂

[
 * 

mettait dans un panier; les plus beaux oignons, 4 

tait à tirer les larmes des yeux I 
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îonre et il V a bien de quoi. 
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" ttair lîfil de ses explications. . 

£<* P° MoSr, c'est le haz... haz... qui a fait que je 

"^'"•vec un pane... un pane... 

p^'^S^' : Vous passiez par hasard avec un pa-

^ ■ Oui nécessairement je n'aurais pas ache... 

Vornent de silence; le prévenu fait un effort et a-
(
"té un panier exp... exp... exp. . 

cbè^'irfen': Il y a de très bous renseignements sur 

fou3- • nui monsieur, lorsqu'on a fait trente-deux ans 

^maison et cinq euf... enf... (le prévenu renonce 

S^l-le malheureux mange ses cinq entants d un 

à»
che

 rnnlimie). Malheureusement, j'ai eu le malheur 

coup'et ',A
MS

 le champ et de me laisser tenter par des 

te P* c'est la fauie du déshonneur de mon existence 

o'g"f ' irrépro... 
«tribunal le condamne à huit jours de prison. 

V . C'est bien terr... terr... (Il sort, et achevé: îble 

Sèment dans la salle .des Pas-Perdus.). 

pr
° V- et-ciuq ans, une jolie figure, l'air modeste, le 

7\ 1
 e

t
 r

. posé, pai ée d'une toilette noire fort propre, 

te'"1 1 d recherche, sans coquetterie, telle se présente 

p»VïL
vau

x devant le Tribunal correctionnel pour ré-
Sopl

]
!
e du délit de vagabondage 

0
 i étrange, lut dit M. le président, qu'à votre âge et 

" ressources que paraissent annoncer vos manié* 
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 tre mise, vous vous fassiez arrêter sur. la voie pu-

aU
 miheu de la nuit. 

k^y,. d'un ton forttimile : Monsieur n'est pas sans 
S°P Jnn n'est pas à l'abri du malheur. 

•J', Résidentiel 
Sphie ' C'est à cause que je devais une quinzaine que 

®Th président : Quel malheur vous est-il arrivé? 

u
e

 ■ C'est à cause que je devais une quinzain 

Lia fâchée avec mon garni. 

'6 u! )e président : Ainsi, vous n avez pas de domicile ? 

Sophie : Si, monsieur, je peux aller chez ma maî-

'"#)$ président : Et que fait cefe que vous appelez vo-

%!fltîe-^Elle est marchand ) des quatre saisons ; je tra-

, i|/avec elle tous les jours, aux Halles Centrales, jus-

ï'à neuf heures du matin. : 
?' le président : Et a neul heures du matiu, est-ce que 

voire tournée est finie, est-ce que vous ne travaillez plus? 

La prévenue ne répond pas. 
M le président : Pourquoi n avez- vous pas écrit a vo-

tre maîtresse de venir vous réclamer ? 

Sophie • Elle n'aime pas a venir en public parce qu elle 

est boiteuse, mais je peux me faire réclamer par une 

^g^eprésident : Cette personne, quelle est-elle ? 

Sophie d'une voix très basse : C'est un monsieur. 

M le président : Un monsieur ! Cela est fâcheux que 

vous ne puissiez vous réclamer que d'un monsieur. 

Sophie : Oh ! monsieur, je peux en parler tout haut 

de celui-là ; ce n'est pas ce que vous croyez. 

M. le président : Et quel est-il ce monsieur ? 

Sophie : C'est un vieux commissionnaire, qui m'a 

M. le substitut : Et qui vous a fort mal élevée, car 

vous avez été poursuivie trois fois et condamnée une fois 

à six mois de prison : vous savez pour quel fait. 

Eoyhie : Oui, c'est pour une petite fille abandonnée 

que j'avais prise par humanité, que je logeais et noums-

sais, el fb'a m'a fait des méchancetés,disant toutes sortes 

êermld? moi. 
M. le substitut : Voici la vérité. Cette femme avait, en 

effet,reeueitli chez elle une petite fille, mais c'était pour la 

dresser au vol, à ce genre de vol si facile au milieu de la 

foule et de l'encombrement des marchandises des halles. 

La petite tille a été surprise en fl igrant délit, et a déclaré 

qu'elle volait au profit de Soph e Hervaux. Cette dernière 

a doue été justement condamnée à six mois de prison pour 

complicité de vol. 

Cet explication met fin aux débats, et la bienfaisante et 

doucereuse Sophie Hervaux est condamnée à trois mois 

de prison. 

— Georges Devilard, voilà de jolis noms ; celui qui les 

porte est encore plus joli ; c'est un petit garçon de qua-

torze ans, bien pris de sa personne, à la mine éveillée ; 

aussi devait il faire honneur à son maître sous le costume 

de groom que, pour un moment, il avait consenti à en-

dosser. Mais Georges Devilard aime encore mieux l'indé-

pendance que la richesse du costume. Un jour il rencon-

tre d'anciens camarades, qui se moquent de son beau 

costume d'emprunt, qui, sous sa belle cravate blanche, lui 

montrent son cow pelé, et à l'instant Georges, sans retour-

ner à sa niche, s'en va chez un fripier et échange ses 

"eaux habits de groom contre un pantalon de toiie el une 

Cette manière de reconquérir sa liberté est prévue par 

«Code pénal ; mais l'ancien groom ne devait pas en res-

* la. Après quelques jours de vagabondage, il songe 

je
1

» aune tanie à Paris, une bonne tante qui l'a élevé, el 
Ua'a trouver. Laissons à la tante raconter la suite des 

aventures de son neveu : 
L<* femme Garnier, marchande crémière : Quand je l'ai 

u arriver à la maison avec une blouse et un mauvais 

Pantalon, moi qui l'avais placé comme groom chez un 

monsieur riche des Champs Elysées, j'ai cru que j'ava s 

|CMjchen»r ; mais il m'a conté un coûte de sa façon ; 

«i a dit qu'il avait eu le malheur de perdre le chien de 

lain œa
ô
lre el de casser une ëra'"de cuvette de porce-

m V m"ître avtnt élé si en colère
 1

u it l avait fait 

vais i!"
tT 611 avait

 chasse en lui jetant au nez une mau-
se blouse et un mauvais pantalon. 
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 boites de mon mari, un 
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„ onet deux cravates; il y avait par terre trois mar-

jjjj qui lui avaient servi à enfoncer le secrétaire. 
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 disposée à le 

La tante-Ohl non. Du moment que monsieur se permet 
u enloucer les secrétaires, ie nVn «P„V ,.I.,„ 

M. le substitut (.eh se conçoit, et nous estimons que 

ç est le cas de faire u cet enfant, si jeune qu'il soit, mais 

aeja si perverti, urte sévère application de la loi. 

Le Tribunal a ordonné que Georges Devilard sera en-

le'me dans une maison de correction jusqu'à ce qu'il au-
ra accompli sa vingtième année. ' 

-— N mveau Bsstien ! Spiring a voulu avoir des bottes 

et la laçon dont il se les est procurées l'amène en police 

correctionnelle sous prévention de vol des chaussures en 

question ; il n'avait point jeté des regards de convoitise 

sur l étalage de Sakoski ou de tout autre bottier en vogue; 

1 pb|et modeste de sa tentation était suspendu à la porte 

d un brocanteur : c'était une simple pane de botte de ha-

sard, trop petites, quoiqu'on dise que le hasard est si 
grand! 

Notre homme était entré le matin chez le brocanteur et 

avait marchandé les chaussures; il les avait essayées, les 

avait trouvées bien petites; toutefois il s'était retiré en di-
sant qu'il reviendrait. 

. Lfi tantôt, sur les trois henres, dit le brocanteur, un 

jeune homme entre et m'averlit qu'un individu vient do 

deeiocher une paire de bottes à ma boutique ; il me mon-

tre de loin 1 individu, qui se sauvait ; je cours apiès lui et 

je reconnais qui? un | articulier qui était venu le madu 

même marchander ces bottes ; il les avait sous le bras ; je 

le i amène à la maison par le collet et j'envoie chercher un 

sergent de ville; en attendant l'arrivée de l'agent, j'in-

terroge mou voleur, il me répond qu'il vient d'acheter les 

bottes trois francs à un enfant qui passait dans ia rue; 

trois francs!... eiles valaient cinq francs comme un liard. 

Le jeune homme qui a averti le marchand racoute le 

petit manège du prévenu : J'étais sur le bord de la porte, 

dit-d, attendant ma mère, et j'examinais ce particulier 

qui reluquait une vieille paire de bottes d'une façon toute 

drôle; je me disais : Mais qu'ont-elles donc de si curieux, 

ces vieilles bottes? Il allait et venait, touchait les bottes, 

les lâchait, s'éloignait quelques pas, revenait, retouchait 

les bottes, en regardant autour de lui; je me dis : Voyons 

donc, voyons donc, il a l'air de vouloir les pincer; en ef-

fet, il finit par les décrocher; s'apercevaul que je le re-

gardais, il ne bouge pas et fait celle d'examiner toujours 

les boties, en dessous, en dedans; je déiourne la tête 

pour ne pas avoir l'air; aussitôt, brrrtl il file ; moi je 

cours tout de suite au marchand, et je lui conte la chose. 

Le sergent de ville qui a arrêté le prévenu dépose sur 

das actes de résistance et d'outrages reprochés à Spiring. 

Le prévenu soutient qu'il n'avait pas l'intention de voler 

les boties ; il prétend qu il n'a pas vu le marchand dansi 

sa boutique, qu'il a interrogé un jeune garçon, lequel lu 

a dit: « Le marchand est chez le marct and devin. » 

« Alors, dit-il, croyant ce jeune homme de la maison, je 

lui ai donné les 3 fr. qu'il m'a demandés, et j'allais trou-

ver le marchand où l'on m'avait dit qu'd était, quand il 

m'a arrêté lui-même. 

Mais voici le joli mot du procès : 

M. le président (au plaiguaul) : Que vous avait dit le 

prévenu, le matin, en se retirant sans a.heter les bottes 

qu'il avait essayées ? 

Le plaignant : Il m'a dit : Je ne les prends pas main-

tenant, mais je les prendrai le tantôt. 

Al. le président : C'est ce qu'il a fait, il les a prises le 

tantôt.. iii;>.i»».4- ' 
Le plaignant : Ah oui ! ah oui ! c'est un fait, il les a 

prises (rires dans i'aulitoirr). 

Le plaignant, convaincu qu'il a fait un mot, va s'asseoir 

avec la satisfaction de Tiius ayant bien rempli sa journée. 

Le Tribunal condamne le prévenu à six mois de prison. 

— Une jeune Anglaise, Ellen Brown, comparaît devant 

le Tribunal correctionnel sous la prévention de vol. Les 

débats vont apprendre que cette jeune fille paraît faire 

partie d'une de ces bandes de piek-pockett qui passent 

périodiquement le détroit p mr venir exploiter les poclns 

parisiennes. Elle était à peine sortie de prison, où la jus-

tice française l'avait condamnée à passer trois mois, déjà 

pour un vol à la tire, lorsqu'elle a été de nouveau arrêtée 

dans les circonstances que vont rapporter les témoins. 

Mme Bourgeois : Le 19 mai, nous étions arrêtées, ma 

belle-sœur et moi, devant le magasin de modes de Mra° 

Boireau, boulevard Montmartre; nous regardions les cha-

peaux en étalage. Au moment oh une jeune femme pas-

sait devant nous pour entrer dans le magasin, ma belle-

sœur, qui avait ressenti une petite secousse à la poche de 

sa ro'be, placée à droite, me dit, en la fouillant, que sa 

bourse n'y était plus. 
Je voulus m'en assurer; je retournai la poche, la bour-

se n'y était plus. Aussitôt ma belle-sœur s'élance dans le 

magasin, et s'adressant à la jeune dame qui venait d'y 

entrer, elle lui dit : « Je 6uis volée, c'est vous qui venez 

de me voler. » La jeune dame fit un mouvement pour ra-

mener son châle sur ses bras, mais quelque rapide qu'ait 

été ce mouvement, je vis à sa maiu quelque chose qui 

passa devant mes yeux comme un éclair, et que je re-

connus pour être la boursj de ma belle-sœur, longue 

bourse algérienne, semée de perles dorées et argentées. 

Après ce premier mouvement, la jeune dame s'approcha 

de ma belle-sœur, dans l'intention sans doute de réinté-

grer la bourse dans la poche; mais elle se trompa; elle 

glissa bourse dans la fente de gauche de la robe, où il n'y 

avait pas de poche, et la bourse tomba à terre, entre la ro-

be elle jupon. En entendant tomber la bourse, la mar-

chande de modes, Mme Boireau, s'écria: « C'est une vo-

leuse il faut la faire arrêter! » La prévenue ne reconnais-

sait p'as avoir volé, mais elle nous suppliait en pleurant 

de ne p-.s la perdre en la faisant arrêter. Je ne sais ce que 

nous aurions décidé, si des sergents de ville étant surve-

nus et ayant appris ce qui venait de se passer, n eussent 

saisi cette femme et ne l'eussent emmenée. 

Malgré cette déposition si précise, si accablante, con-

firmée par les déelarat'Otis de deux autres témoins, de-

moiselles de boutique de M™ Boireau, la prévenue a nié 

le vol avec le flegme et la persistance des mallai.eurs de 

^lTTnDunal, a dit l'organe du ministère public, M. le 

substitut Genreau, n'aura aucun égard aux dénégations de 

cette teune femme, déjà familiarisée avec les plus dan-

gereuses pratiques des habiles voleurs d'outre-Manche. 

Oé à elle a été condamnée en France pour un vol sem-

blable à celui qui l'amène aujourd'hui devant vous :ee 

ava, vofé une bourse contenant 310 fr. ; e e avait ete 

en flagrant délit, et elle niait comme elle me au-
■-llies par 

ne fera 

avait 

prise 
.urd'hui Quelques autres circonstances recueillies^ par 

l'instruction feront comprendre. combien cette ^me 

Mé toa?;
 C est

 bien trop vrai ; il m'a toujours volé, et 

Geor
0e

 M
 I)ersonne!* cbeï qui je l'avais placé. 

68i's; d tuii tu sais b'en que c'est les mauvais con-

^onner
 tiuis(

l
U9 tu ne

 P
er

ds "en, tu peux bien me 

M.le ' 
Aident: Que veut-U dire! 

m e à r^PPa ence si candide, aux manières s. douces est 

rnaereus'e Elle a été initiée au vol par la femme Mur-

ïv
8

autre Anglaise qui, sous le nom de Sarah, a été con-

damnée à freize mots de prison, et tout donne heu de 

Sre Stte e 19 mai elle accompagnait Ellen Brown sur le 

bouïevïrd Montmartre et l'attendait devant le magasin de 

modes. 
me autre preuve dei'entente de ces deux femmes: 

sTz que le nom de Fontana rappelle un vol con-

sidérable de bijoux commis an Palais-Royal, vol non en-

core puni, mais qui le sera bientôt. La prévenue, Lllen 

Brown, depuis son arreslation, a nié toute compicite 

dans ce vol, mais on a trouvé sur el'e une facture indi-

quant que postérieurement au vol, elle s'était présentée 

3hez le sieur Fontana et y avait acheté une paire de bou-

slès d'oreilles du prix de 3t0 fr., avec la condition de 

touvoir les changer dans le cours d'une quinzaine, si 

files ne lui convenaient pis. Elle s'est, en effet, repré-

iciitée, ava U l'expiration de la quinziine, dans le miga-

àn de Fontana, y a l'ait son échange; mais soit que le p re-

nier vol commis dans c ite maison att~ redoublé la sur-

veillance, soit par loute autre circonstance ignorée, dans 

es deux visites, Ellen Brown n'a pas trouvé l'occasion 

'lun vol; mais ce qu'il faut noter, c'est que dans ces deux 

vsites elle était accompagnée de Sarah Murray. Toutes 

Cês circonstances, messieurs, nous font requérir contre 

la prévenue toute la sévérité de la loi. 

Confirmément à ces conclusions, le Tribunal a con-

dtmné Ellen Brown à trois années d'emprisonnement. 

— Par ordre du jour de M. le maréchal commandant 

en chef la l" division militaire, M. le commandant Pi-

ndli, chef de bataillon au 28' régiment d'infanierie de li-

gte; a été nommé juge près le Conseil permanent de ré-

vbn de Paris, en remplacement de M. le commandant 

Tiory, chef d'escadron au corps de la garde de Paris à 
cheval. 

Par une autre décision, M. le maréchal a nommé M. le 

cemmandant de Girels, chef d'escadron au 2e régiment 

dVtillerie à cheval, substitut du commissaire impéiial 

près le Conseil de révision permanent de la 1" division, 

'ti remplacement de M. le commaniant Charles, chef 

d escadron au même corps, appelé au camp de Cha-
loiis. 

LiPAItTËMENTS. 

EURE (Evreux). — Une vieille glace tachée, d'une va-

Ie.tr de 10 fr. 50 c, est devenue la cause d'un procès qui 

pourra bien coûter dix ou d.mze fois sa valeur à son in-

furtuné propriétaire. Cette glace traîtresse, qui reprodui-

sait tant bien que mal l'image des objets placés devant 

elle, ne disait rien, en effet, d'uti trésor caché entre son 

tain et son parquet. Trésor bien mince, sans doute, mais 

qui n'en a pas moins été chèrement disputé, comme 
011 va le voir. 

Il y a quelques mois, un propriétaire de Vernon, M. Ca-

ban, mourut dans un âge avancé. Ses héritiers firent ven-

dre le mobilier du défunt, et le commissaire-priseur ad-

jugea à un sieur Dreux, peintre-vitrier de Vernon, une 

glace^antique pour le prix de 10 fr. 50 cent. M. Dreux la 

détacha de son cadre pour la faire étamer, et découvrit 

une toile sur laquelle un artiste du siècle demie avait 

peint les traits d'une femme. C'éiait le portrait d'une jeune 

paysanne coiffée d'un bonnet assez coquet, vêtue d'une 

robe mi-partie rouge vif et mi-partie vert foncé, à grands 

ramages, portant à son cou une modeste croix d'or, et à 

sa ma u gauche un bouquet de fljurs. Le tem
r
>s, qui ne 

respecie rien, pas même les ch;t's-d'œuvre, avait fait un 

trou dans un coin du tableau ; mais ce trou fut religieuse- / 

ment bouihéau moyen d'un morceau de cotonnade à car-

reaux rouges, de sorte qu'aujourd'hui le tableau peut 

passer pour être complet. 

Est-ce à dire toutefois que cette peinture soit l'œuvre 

d'un maître ! O 1 lui a fait les honneurs de l'audience, et 

notre impartia iié nous fait un devoir de dire que nous 

l'avons considérée comme une des croûtes les mieux 

conditionnées de l'époque à laquelle elle appartenait. Il 

nous en coûte de donner à notre pensée une expression 

auss'i nette, et nous en demandjns bien pardon à la mé-

moire du barbouilleur inconnu dont nous jugeons l'ou-

vrage ; mais nous ne saurions cacher la vérité sans man-

quer au devoir le plus impérieux de l'historien. 

Doue il est bieh entendu que le tableau disputé est une 

œuvre sans nul mérite. Mais qu'importe la valeur artisti-

que d'un portrait lorsqu'il fious rappelle le visage d'un 

objst aimé que la Parque'fhflexible a trop tôt moissonne ! 

Les héritiers Cabart, retrouvant dans la peinture mise à 

jour les traits d'une tante de leur auteur, la reclamèrent 

au sieur Dreux, eu lui faisant remarquer qu'on lui avait 

vendu une glacr, et non un tableau. 

Pour nous, si nous nous étions trouvé dan3 la situation 

du vitrier, nous u'aunons pas hésité à faire droit à la re-

quête ; mais un mauvais plaisant avait fait courir le bruit 

que la trouvaille était beaucoup plus riche qu'pn ne le 

croyait, et le sieur Dreux refusa pour profiter de l'aubai-

ne, le cas échéant. 

De là le procès. Les héritiers Cabart assignent le sieur 

Dronx devant le juge de paix de Vernon pour s'entendre 

condamner à restituer l'image de feu leur graiid'tarne, 

sous contrainte de 200 fr. On va voir par quelles péripé-

ties a passé cette mémorable affaire : 

A la première audience, le défenseur plaide l'incom-

pétence du juge. La question lui semble d'une nature trop 

délicate ; l'intérêt, d'ailleurs, est trop grave pour qu'un 

simple Tribunal de paix puisse en connaître. Le juge de 

paix retient l'affaire. 

A l'audience suivante, le défendeur invoque l'axiome : 

Beati possedentes ! Eu fait de meubles, la possession vaut 

titre : « D'ailleurs, dit-il, je suis propriétaire de la glace, 

puisque lo commissaire-priseur me l'a adjugée, et, sui-

vant l'article 716 du Code civil, je deviens propriétaire du 

trésor découvert sur ma propiieté. » 

L'argument était spécieux. Mais le juge de paix décla-

re que le sieur Dreux a acheté une glace, et non un ta-

bleau, et il le condamne à restituer à son vendeur ledit 

tableau, sous contrainte de 100 fr. 

Le jugement était fortement motivé. Mais le plaideur 

est comme l'Achôron, il ne lâche pas facilement sa proie. 

Le sieur Dreux tient à son trésor, et il en appelle de la 

sentence de juge de paix. G est ainsi que l'affaire revenait 

mardi dernier devant le Tribunal civil d'Evreux. 

En changeant de juridiction, l'appelant a compris la 

nécessité de changer de système de défense. Il ne s'agit 

plus d'incompétence ni de trésor découvert. Le tabeau 

n'est qu'une platitude dont ou se soucie autant qu'un 

poisson d'une pomme ; niais il avait été évidemment 

placé pour servir de coussiu entre la glace et son parquet; 

doue il faisait partie intégrante du meuble acheté, donc il 

lui appartient. 

Mats cette ingénieuse tactique n'a pas été couronnée de 

succ's. Le Tribunal civil, adoptant les motifs dont s'était 

inspiré le juge de paix, a purement et simplement con-

firmé la sentence dont était appel. 

U reste au sieur Dreux comme dernière et suprême 

ressource le pourvoi en cassation. Si cette importante af-

faire doit subir encore cette nouvelle phase, nous ne 

manquerons pas de satisfaire la légitime curiosité de nos 

lecteurs en leur en faisant connaître le résultat. 

(Courrier de l'Eure.) 

— On lit dans le Mémorial de la Loire : 

« La fille Gachon, accusée d'infanticide, comparaissait 

mercredi devant le jury. Cette malheureuse avait avoué 

son crime et reconnu formellement qu'elle avait donné la 

mort à sou enfant nouveau-ué. 
« La ficelle et la lanière en chiffons qui avaient servi 

à perpétrer cet assassinat ont été retrouvées enfoncées 

dans les chairs de la victime, tant la pression avait été 

violente. 

» Le défenseur de l'accusée, en présence de ces aveux, 

s'était borné à implorer pour sa cliente le bénéfice des 

circonstance.* atténuantes. 
« Le jury a rapporté uo verdict d'acquittement. 

« M. le président, après avoir notifié à la prévenue la 

déclaration des jurés, lut a adressé ces paroles : 

>< Fdle Gacbon, l'incroyable indulgence du jury vous a 

« valu un acquittement que vous ne méritez pas. Que la 

« leçon vous profite. Allez-vous-en! » 

— LoiaET, — Le Tribunal correctionnel d'Orléans, 

pré&idé par M. Martin, vient de condamner une vigne-

ronne des environs d'Orléans à 10 fr. d'amende et aux 

frais pour tromperie sur la quantité des marchandises 

vendues. Cette brave marchande de légumes introduisait 

dans ses bottes d'asperges trois queues contre deux 

têtes. 

La morale de cette condamnation, c'est que, lorsqu'un 

marchaudaud vend des asperges décapitées, il faut que 

les têtes se retrouvent en nombre égal avec les queues. 

ÉTRANGER. 

BAVIÈRE (Munich), 11 juin. — Le projet du nouveau Co-

de pénal, si impatiemment attendu, déjà depuis plusieurs 

années, vient enfin d'être publié. VOICI les principales dif-

férences qu'il préseme avec la législation actuelle : 

« Aucuue sorte de réhabilitation ne pourra être accor-

eée par les Cours et les Tribunaux. 

L'admitsion de circonstances atténuantes est interdite 

au jury et aux Cours et Tribunaux. L'exposé des motifs 

dit que cette mitigatiou n'est pas foudée en théorie, et que 

la pratique a démontré qu'elle est pernicieuse. 

L'emprisonnemeut cellulaire n'aura pas lieu. 

Le maximum de l'amende en matière de délits a été 

rétabli à 1,000 florins (2,600 fr.), tandis qu'à présent il 

n'est que de 600 florins (1,560 fr.). 

Quant aux contraventions, dont actuellement le maxi-

mum des pénalités est de 300 florins (780 fr.) d'amende 

et de trois mois de détention, ce maximum a été abaissé 

de moitié, c'est-à-dire à 150 florins et à six semaines de 

détention. 

Bourse de Paris du 23 Juta 1860. 

3 OTO ( ^u comptant. Der c. 68 73.—Taimt» « OS 0. 
1 { Fin courant. — 

4 ll% (Au comptant. Derc. 
1 l Fin courant. — 

68 75.—Hausse « 10 c. 

97 —.—Hausse « 25 c. 

3 OiO comptant 
Id. fin courant.., 

4 1[2 0[0, comptant 
Id. fin courant ... 

4 1|2 ancien, compt. 
4 0|0 comptant 
Banque de France.. 

1er cours. 
68 70 
68 85 
97 — 

Plus haut. 

68 75 
68 75 

Plus bas. 
68 70 
68 75 

2845 — 

Dern. cour. 
68 75 
68 75 
97 — 

2840 — 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier — — 
Crédit mobilier 675 — 
Comptoir d'escompte .. 665 — 
Oiiénns 1341 25 
Nord anciennes 985 — 

— nouvelles 870 
Est 598 

Lyon-Méditerranée — 
Midi 517 
Ouest 5G5 
Ardennes anciennes ... — 

— nouvelles — 
Genève 400 
Dauphiné 590 

Dern. cours, 
comptant. 

Beziers 78 75 
Autrichiens 525 — 
Victor-Emmanuel 415 — 
S. aut. Lombards..... 5l>3 
Sarragosse 530 
Romains 340 
Russes 490 
Caisse Mirés 210 
Immeubles Rivoli 113 
Gaz, C» Parisienne 872 
Omnibus de Paris 907 

— de Londres... — 
C* imp. des Voitures... 62 
Ports de Marseille — 

75 

75 
60 
50 

50 

OBLIGATIONS. 

485 — 

495 — 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi. foncier. 1000 f. 3 OiO 
— coupon 1000 f.4 0[0 
— — 100 f .3 0(0 
— — 500 f.4 0)0 
— — 500f.30f0 

Ville de Paris 5 0[0 1852 
— — 1855 

Seine 1857 ... 228 75 
Marseille 5 OlO 
Orléans 4 (lit) 

— nouvelles 1005 — 
— 3 0[0 302 50 

Rouen 
Béziers 102 50 

Ardennes 298 75 
Midi 300 — 

Lyon-Méditerranée 5 OjO 507 50 
— 3 OlO 
— Fusion 3 0|0 

Nord 

306 25 

305 — 

Dern. cours, 
, comptant. 

| Paris à Lyon 1015 — I — 3 OtO 301 25 
I Parië à Strasbourg ■ 
j — nouv. 3 OlO.. 
| Bourbonnais 298 75 
| Strasbourg à Bâle 

Ouest 1015 -
— 3 0(0 301 25 

Grand-Central 2 8 75 
— nouvelles.. 300 — 

Rhône 5 0|0 

— 3 OlO 301 25 
Lyon à Genève 298 75 

— nouvelles. 298 75 
Chem. autrichien 3 0(0.. 255 — 
Lombard-Vénitien 256 26 
Saragosse ■. 263 75 
Romains 241 25 

| Dauphiné 297 50 

De l'état de l'estomac et des intestins dépend la bonne 

santé. Pour en régulariser les fonctions, les médecins 

prescrivent, comme agent le plus efficace, le Sirop d'é-

corces d'oranges amères de J.-P. Laroze, pharmacien,, 

rue Ne-des-Petits-Champs, 26, à Paris. 

— On annonce pour mardi 26 juin, au théâtre de l'Opéra-
Comique, une représentation à bénéfice qui excitera un vif 
intérêt. Roger y joueni le premier acte de la Dame Blanche, 
et chantera le duo de la Reine de Chypre avec Bonnehée. Le 
deuxième acte d'il Barbiere sera exécuté par Crosti et Mlle 
Trebelli, du Théâtre-Italien de Madrid. Un intermède musical 
où l'on entendra Mme Cabel, Bonnehée, les frères Lionnet. 
Une lecture par M. Samson. La Famille Poisson par la Co-
médie-Française, la Famille improvisée, par Hunry Monnier, 
ajoutent aux séductions de ce brillant programme. 

— Au théâtre de la Porte-Saint-Martin, succès de pièce ôt 
succès de salle, c'est à dire deux grands succès à fa fois pour 
l'éclat du Geiitilhomma de la Montagne, l'un des plus beaux 
drames de M. Alexandre Dumas. Ce soir, la 12* représentation. 

SPECTACLES DU 24 JUIN. 

OPÉRA., — 

FRsNÇiis. — Oscar, le Feu au couvent, Tartuffe. 
OPÉRA-COMIOCE. — L'Habit de rnilord, ia Pari du diable, 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 
VAUDEVILLE. — L'Envers d'une Conspiration. 
VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 
GYSINASC. — Les Pattes de mouche, Jeanne qui pleure. 
PALAIS ROYAL. — Les Trois Fils de Cadet Roussel, !a Soirée. 
PORTE-SAMT-MARTIH. — Le Gentilhomme de la Montagne. 
AMSKU. — Le Juif-Errant. 

GAITSË. — La Toilette de ma femme, une Pécheresse. 
Cl p QUE IMPÉRIAL. — Helâ lie. 
FOLIES. -— Puisque les rois, la Noce, le Mari, l'Histoire. 
THËATRE-DÉJAZET.— Monsieur Garât, Pianella, la Traite. 
BOUFFES PARISIENS. — Titus et Bérénice, le Sou de Lise* 
LUXEMBOURG, — Le Roi, M. Jovial, M™ J'ordonne. 
BEAUMARCHAIS. — Hariadan Barberousse. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 b. du goir. 
HIPPODROME. — Spectacle équestre les mardis, jeudis, samedi» 

et dunam lies à trois heure:», 

COMCERTS MUSARD (Champs-E ysées). — Tous les soir» à 8 h. 

itoBERT HOUDIN. — A 7 heures i [2, Soirées fanta»tique». Ex-

périences nouvelles de M. Hamiltou. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). —Tous les soirs à 8 h. 
CASINO D'ASNIËRES (près le pont). — Bal les merciedis, ven» 

dre us et dimanches. 

CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes les dimauj 
eues, lundis, jeudis et fêtes. 

vous 



^aaîe» fmonobiHères. 

AUDIENCE UES CRIEES. 

PROPRIÉTÉ A NEUiLLÏ 
Elude de Ms SïAllIrV, avoué à Paris, 

rue Richelieu, 60. 

Vente sur licitation, eu l'audience des criées de 

ls Seine, au Palais-de-Justice,à Paris, deux heures 

D'une S'BOPISIE'ffB située à Neuilly-sur-

Seine, avenue de Neuilly, 98. 

L'adjudication aura lieu le 18 juillet 1860. 

Mi>e à prix : 40,000 fr. 

S'adresser à : 1° M' MARI.%', avoué, rue Ri-

chelieu, 60; 2° M" Levesque, avoué, rue Neuve-de»-

Bons-Enfants, 1 ; 3» Si' blanché, notaire à Paris, 

rue St-Ferdinand-des-Ternes, 10. (929J 

PROPRIÉTÉ.» CHAMPS ÉLÏSÉES 
E.ude de M" CilUY, avoué à Paris, 

rue Richelieu, 15. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le mercredi 4 juillet 1860, à deux 

heures de relevée, 

D'une grande PBOPBIETE consistant eu 

maisou a'habnauoii, pav liuii, écuries, lemise, 

serre et vaste jardin, le tout sis aux Champs-

Elysées, avenue Marbeuf, 3, connue sous la déno-

mination de Villa Maria, contenant 4,940 mettes 

environ. 

Ceite propriété doit être traversée 1" par un 

boulevard panant de l'avenue des Champs-Elysées 

pour aboutir vers le pont de l'Aima, 2° par une. 

rue qui tonnera la continuation de la rue d'Atigou-

lême-St-llonore, Mise à prix : 350,000 fr. 

SVir. sser : 1» à M" CIBV, avoué à Paris, 

rue Richelieu, 15; 2° à M' BruU, notaire, pUoe 

Boïeldieu, 3; 3" à M* Delaporte, notaire, r e de la 

Chaussée-d'Aiiun, 68. (924) 

mm RUE DE LA CARRIÈRE A PAKiS 
Etude de Me JUABIN, avoué à Paris, 

rue Itictielieu, 60. 

Vente sur licitation, à l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, au P
(
.lais-de Jus.ice, à Pa-

eis, d3ux heures de relevée, 

D'une MAISOJ* sise à Paris, rue de la Carriè-

re, 8, et place Si-Pierre (quartier Montmartre), 18 

arrondissement. 

L'adjudication aura lieu le 18 juillet 1860. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adre6ser : loàiWIBIABISijavoué, rue Riche-

lieu, 60; 2° à M' Hue», avoue, rue do LOUVOIS, "2; 
3° à M° tsarou, notaiie, r. d'Autin (Batignolles), 2. 

1.923J 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

DIVERS IMMEUBLES 
arrondissement 

DE PONTOISE. 

Etudes" da~ M« Henri MA, avouO Paris 

successeur de M. Fouret, rut. S . -Anne ol, et 

de M' BATABDV, notaire a Marines (fceine-

et Oisô) 
Vente sur licitation entre majeurs ot mineurs, 

en l'étude et par le ministère d > M- Ba:ar ty no-

mire à Marines, arrondissement de I ontoise 

et Oise), le dimanche *r WtltotMW et jours 

suivants, heure de midi, on 154 lots, 

De drvers UlMHiUBI.ES consistant en mai-

sons bois, friches, te.res labourables, prés, vo-

cers, jardins et terrains propres a haur situes 

?
ur

 les territoires de Marines, Santeuil, Bngnan-

court, Chars et B'éatiçdn, canton de Marines, ar-

rondissement de Pontoise (Seine et Oise), 

Sur diverses mises à prix s'élevât ensemble 

à 185,330 fr. 

S'a Iresser pour les renseignements : 

1» A M" BATABOV, dépositaire du cahier 

des charges; 

2" A N" Henri Bf A5KA, avoué; 

3° A M
e
 l.avaux, avoué à Pans, rue Neuve-Saint-

AuKtistm, 24 ; 

4° A M
e
 Péronne, avoué à Paris, rue de Gram-

mont, 3 ; 

5° A ««Thomas, notaire, rue B!eii>, 17. (920) 

RUE mmm, si ET SS 
A vendre, même sur une seule enchère, à la 

chambra des notaires de Paris, place du Cliâlelet, 

le mardi 10 juillet 1860, à mid , 

Un très biau TISBRAIFS d'une contenanca 

superliceile de 1,500 mèire< environ, sur ltquel 

les locataires ont édifié, rue Vivienoe, les magasins 

des Villes de France, et une grande maison por-

tant sur ladite rue les n"
s
 5l et 53, et pouvant 

donner à ces derniers un revenu annuel de plus 

d • 200,000 fr. 

NOTA. Le propriétaire du terrain a le droit, ou 

de taira enlever les constructions en fia de bail, ou 

de les conserver à dire d'experts. 

Mise à prix: 1,200,000 fr. 

Facilités de paiement. 

S'adresser à M. Petit, architecte, rue Monthabor, 

6, et à M" B\XIX, notaire à Parts, dépositaire 

des titres et du cahier d;s charges. (914;* 

Ventes mobilières. 

BREVETS DTOiTP 
L'adju <icatiO:i des deux BREVETS D'IIV-

VEiVTIO.U, ayaut pour objit l'ornementation du 

bois par l'action du feu et de la pression, qui de.-

vaii avoir lieu le mercredi 20 de ce mois, en l'é-

itHé de M" »Efc*PHM'B, notaire, rue de 1» 

Chaussée- l'Autiii, 68,1 été remise au 27 du mêun 

mois, à midi. 

La vente comprend»: le matériel, les ustensi-

les les marchandises}! le droit au bail. 

Miseàpri;: 3,000 fr. 

(Voir le numéro du 13 juin.) (026) 

C* 0ES SEttICES MARITIMES 

DES MESSAGERIES IMPÉRIALES 
Le conseil d'admiustration a l'h mneor du pré 

venir MU. les aelionifires pro riétairea d'actions 

nouvelles (émission di 20 jinvier 1858) que le se-

mestre d'intérêts desliios actions échéant le 1" 

juillet prochain leur era payé, à partir do lundi i 

juillet, à Par s, rue folie-Dume-des-Vic oire.-,, 2-i; 

à Marseille, quai da la Joliette, 2; à Bordesujj' 

quai de Baccalan, 36,ou à Lyou, chez MM. P. Gai' 
line et C". 

La somme à recevoir est : 

Pour lei ac ions inég-alement libérées, titres 

nominatifs, 12 fr. 50; Unes au porteur, 12 0. 17. 

Pour les actions libérées de 400 fr», 9 (r. 60. 

(2532). 

«nt solidement sfn?K nferS^etS 
égèretô et d'une sobdi.é à toute% ,1?" 

EUes n'ont pas f.nco„vénieht de Sr t JZ " 
cives n, i térer U sauté comme les denur è lf 
.......tenues a I aid, de croche,s et de PLAQUES;, V-

lain, A plomb on de caoutchouc vulc.»?"L -
s matières nuisibles et dangereuses. (3039)' 

PIERRE "TE S11PS0 

LA MiWm NOIRE de J.-P. Laroze, 

u, renfermée dans 
i.x capsules 0V01 es, sans odeur ni sivenr, .-si 

rès facde i prendre. Son actionest douce et a-

boodantr». Elle satisfait à toutes les exigences, son 

wmmlaxatif, sait comme purg.tif simple, pur-

jatil dérivant, purgatif dépurant', sans irriter l'es-

tomac ni les intes ans, sans danger de régime sans 

précautions préalables: — Pharmacie Laroze, rue 

Nve des-Pt<til,8-Champs, 26, et chez tous les phar-
maciens déposita r.s. 

AVIS. 

La Maison de Ranime A. SERRE, rue d'Amstei-

lam, 3,ouvredescoiaptes-courauts avec chèques, 

fait des avances sur .ares, se charge de l'achat t>t 

de la venté des valeurs négociées a la Bourse de 

Paris, etc., etc. Un Bulletin contenant toutes les 

conditions de ces d verses opérations de b.uique 

estadiessé à toute personn-^qui eu fut la deman te 

ISK] NANTES 
avec appareils u'Iivdrolliérapie muriume, et com-

posés d'eaux-mères, ouverts le 15 juin. (*J 

comme supérieures 

contiennent plus de COl'AHl' i>rn E11,?s 

un plus petit volume: on les avale aven tt
Us 

de facilite; elles ne fatiguent jama « rèstom
 Us 

et ne donnent lieu à aucun
J
 renvoi 

malades traites ont été promptementS? 
Voirie rapport chez MM. les Pharmac "ns et?' 
dépôt central, faub. St-Denis, 80 •t'Ss5L5" 
cl Âibesmres, 2 flacons sufil^m' ordinairéme"^ 

EPS» 

I rlfllvs 
m tin* <>!>>■ 

Annoncent, néc-iuiue»
 S

iv 
«11 autr«N sont r*.

Çu
,.

s 
«I • Juiirn»!. 

DE CASSATION 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE;. 

GOSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR 

Place Daunlilne, %9> — Paris. 

(THÉORIE DU), comparéa 
avec la législation f''

9 

çaise , par Lnget ï,i 
"«'#011, ancien magistrat, et Louis Lacet, avocat à la Cour impériale de Nîmes. 1 volnm» ™" 

m-8-, 1860. 6 fr. 50 c.
 Ule

 «
ra

a! 

1¥TÏ 1 il!Cl (ANALYSE DES), Instructions et Décisions émanées d«
 mi 

e de la justice (12 ianvier 1791 — 6 octobre IS'Q 

d'une, table alphabétique, analvtique et raisonnép H 

Ci 
die* 
m-8 

CI 
Sfit 

Jî 
matières ; par !H. KilleC 
du procureur impénal à 

Un 1res fort volume in-8°, 

mstère de la 

suivi 

juge d'instruction à Nancy, avec ie concours de M. Uemoly,
 su

i," ' ' 

Di jon. 2
e
 édition, complètement re/on lue et considérablement Vu» 

1x59. 11 fr. 
ut 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET IlOItllGlllGNONNE 

préseniement IALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard lionne-Nouvelle, 20. 

VII ROUGE-BLANCS 
(^jur les vins supérieurs, d'entremets, de dessen 

liqueurs,eaux-de-vie,etc., voir Ie3 tarifs. (3037, 

HETTOYAGI BES TACHES 
iurla soie, levetouru, la laine, sur toutes las èiaiht 

11 sur lus gants, sans laisser aucune odear, par la 

B i M l \ 11 - C % L L A S 
1 fr. 25 c. le tlacoa. — Hue Dauphiné, 8, à Paris. 

M'iaill. il'Exposition universelle. (3041 

D
r
 Giraiidean-Suiiv Gervais, 288 pag s, franco de 

port, 60 c. en timbres poste. R. Rich-r, 12, Paris 
1
 (3062) 

A tKxpamition unltttrMlle de IB5S, 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
S5, boulevard des Italiens. 55 

MAISOM DE VENTE 
M1* IKOM»S ET C". 

EXPOSITION PlHDttMlE DE JLA fABB1QCE 

CH. GHRISTOFLE ET G 

Pour rétablir e* conserver la couleur naturelle «le ia c-lievoluns 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver les j 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

| Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GUISLA1N et C", rue Richelieu, 112, au coin du bwkv 

Sociétés commerciales, — Faillites. — Publications légales. 

Vente» aiioi«îSières» 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

'■•.<■ -3 juin. ■ 
Eu l'hôtel des Coinmissaires-Pri-

eeurs, rue Ko»aini,6. 
Consistant en : 

(4715 Comptoirs, monlres,bureaux, 
jeaees, armoires, chaises, .le. 

(-4717, Bureau, laule.dls, forges, en-
clumes, soufflets, élaux, etc. 

(4718/ Btiûvls, malk-s, ionlailie, vo -
tures montée» sur 1 pues, etc. 

(4719 Tables, labiés à j u, élagère, 
ie tout en acajou, vuluuies. ele 

(4720 Tai.les, chaises, lourneaui, 
l.*inpe, balles tle euluil, ele. 

(4721; liurt-au», fauteuils, chaises, 
pupiire, hurluge, étagère, etc. 

(472ii Buieau,buffet, et .gère, ctiai-
ses. pi n(lute,'tuiletie, tables etc. 

(4723) Glaws, bureau, cadrer, buf-
fets avec éiagéies, pendules, e c 

(47241 Comptoirs, guéridons, casiers 
& tiroirs, casiers, pendule, etc. 

(4725. Balaiie. s, poids paniers, la-
boureis, œufs, beurre, eic. 

(4726. Bureaux, coffré fort, fauteuil, 
staluct es; inodèlesen bronze,etc. 

(4727; Tables, ciiaisi-s, S.luleuils. di-
van, bureau,.bibliollièque, etc, 

(4728) Chaises,.armoire, piano, ri-
deaux, etc. 

(4729; Bureau, tables, buffet, chai-
ses, casief, guéridon, etc. 

(4730; lubies, chaises, flambeaux, 
fusils, dessins, etc. 

Rue Méniluiontant, 429. 

(4732) Tables, chaises, rideaux, jar-
dinière, bureau, cartoiinier, etc. 

Quai'dès Célestins, 6. 

(4733) Armoire, table, vases, ta-
bleau, gravures, etc. 

Rue des Marais-St-Marlin, 99. 
(4734) Tabl s, commodes, bureaux, 

calorifères, glaees, pendules, etc. 
Lu 26 juin. 

En l'hôtel des commissaires-pri-
seurs, rue Rossini, a. 

(4731) Forge, soufflet,enclumes, ma-
chine a percer, outils, 1er, etc. 

(4735) Bureau, s.-crélaire, bibliothè-
que, gtatîe, pendule, chaises, etc. 

4736) Buffet aeoj u, tables, chaises, 
commode, glace, fontaine, ete. 

(4737; Bureau, pupitre, chaise», b->is 
de charpente, bois à brûler, elr, 

(4738; Tables, eliaises, élagèi e, hor-
loge, oarionnier, cartons, etc. 

(4739, Table à ouvrage, casiars en 
chêne, canapé, montres, etc. 

(4740) Habillements d'hommes, ta-
bles, ciuiists, lauleuils, etc. 

(4741) Toileile, commode, hoiîes à 
chapeaux, vitrines, planches, etc. 

(4742) Canapé, divans, fauteuils, 
chaises, bureau, labiés, etc. 

Rue Sl-Hierrc-Popiucourt, 2. 
(4743) Meubles de salon, glaces, pen-

dule, piano, ridraux, tables, etc. 
Paris-or, nel.e, qu ideJavel, 11. 

(4744) Macuine à vapeur, chevaux, 
charbon de terre, voiture, Un. 

Rue B eue, 36. 
(4745) 2 casiers garnis de charnières 

et lerrures, pendules, chaises, eic. 
Boulevard de Strasbourg, 62, 

(4746; Bureau, pendule, candélabre, 
piano, divan, fauteuil, cliaises.elc-
Rue de Grenelle-SMiermain, 12. 

(4747) Commode, tables, chaises, ar-
muire, guéridon, fauteuils, ct<;. 

Rue du CliâUau-l.aniion, 33. 

(474S 150 châssis de 1er de fondeur 
en fonte, 150 kil. de cuivre; etc. 

Bouleva d de l'Etoile, 42. 
(4749) Billard, table, de marbre, 

comptons, chaises, glaces, etc. 
Pai is-Balignoiies, 
rue du Ceiure, s. 

(4750) Tables, tabourets, fontaine, 
comp o r, ueil-de-biMuf, eic. 

Rue de Charutine, 83. 
(4751) Bur.au, tables, chaises, che-

minée pi ussi. , tréteaux, etc. 
Le 27 juin, 

l'hûlel des Couimissaires-Pri-
seurs, rue Itos.-ini, 6. 

Batterie de cuieine, tahhs, 
chaises, commode, armoire, etc. 

(4736) 

En 

(4752) 

I a D'Jblicalioii légale des actes de 
soéielé esi oblilialoire, pour l'année 

mil liuil cent soixainc, dans irO;s 

ries quatre |.iur.aa« «*?»•*«• » 
amateur universel, la Ouzette dej 
ïZunaa*, ie Orvit, et le Journal ,jé. 

nZald'Ailches rt.t Petites Miel* 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sou9 seings privés, en 
date à Paris du onze juin mil huit 
cent soixante, dûment enregisiré. 
intervenu entre : 1° M. Ab-xamlre 
DESTOURNE. LES, ancien adminis-
trateur cnmplabK dem- urant à Pa-
ris, rue Neuve-des-Malhui-ins, 106 ; 
el2»M Zénuii Cainilln FuitunéGAU 
TIE11 DES COTTES, ancien caissier 
de banque, demeurant aussi à Pa-
ris, impasse Saffrov, 5, section de 
Ba ignoltes, h app ft : Que MM. Oes-
lourm-lbs et G.iulier-des Cottes se 
sont associés eu nom collectif nour 
la formation cl l'exp o tatiou d'une 
maison de banque à Paris, dmit les 
opérations s'appnqu, ronl principa-
lement à la négociation ci aies 
comète du papier des fabricants de 
meubles it autres induslriis y rela-
tives ; que la société prendra pour 
dénomination: Comptoir d'escompte 
du Faubnuig-Saiiit-Anloine; que 

cette socieié aura une durée de dix 
années, devant, commencer le pre 
oner juillet prochain el finir à pa-
reil jnur de l'année mil huit cent 
s<iixànle-dix; que le siège socia* 
sera établi à Paris, boulevard Beau-
marchais, 71; que la signature.su 
ciale sera : GAUTIER DES OITTES 
el 1 et que chajun des associé.-
pourra en faire usage pour les be-
soins delà société; que M. Destour-
nelles s'est engagé a apporter ou à 
faire apporter par des tiers, jusqu'à 
concurrence de trois cent mille 
francs, au fur et à mesure des be-
soins de la société; qu'il a élé sti-
pulé que les tiers faisant les ap-
ports de M. Di-stournelles seraienl 
crédités personnellement sur hs 
livres de la société; niais qu'ils 
ne pourraient retirer leurs capi-
taux avant trois ans, et que Us-
dits capitaux produiraient des inté 
rêls sur le pied de quatre pnur cent 
par an; qu'a l'expiration desditeo 
trois années, ' t si lescapitaux étaient 
retirés en tout ou ■ n partie, M. Des 
tournelles serait tenu de les rem-
placer ou l'aire remplacer, et de les 
laisser ou faire laisser pendent deux 
ans. Il a été en outre stipulé : 1" Que 
les bénéfices de toute nature seraieni 
partages par moitié entre les par-
lies, mais que ce partage n'aurait 
'eu qu'à l'expiration de cinq an 
nées, â partir du premier juillet 
mil huit cent soixante, et seulement 
pour tout ce qui excéderait trois 
cent mille francs, cette dernière 
somme devant rester à titre d'aug-
menlalion de fonds social ; 2" que 
chacun des associés pourrait prj-
lever cinq «mis francs par mois 
pour se3 besoins personnels, mais 
que eus prélèvements seraient sujels 
à râpporl et ne deviendraient défi-
nitivement, acquis aux associés cme 
lors du pari âge des bénéfices ; 3° el 
enfin, qu'en cas de perles, résullanl 
de trois inventaires successifs, la 
dissolution de la société pourra Cire 
demandée par l'un ou par l'autre des 
associés. .4296, — 

D'un acte rtçu par M« Lescurre, 
notaire à Sainl-D-ïier, chef-lieu de 
f anion (Hauie-Marne , leduuïe juin 
mit huit >ent soixante, enregisiré, 
il appert : Qu'il a élé formé entre : 
1» M. Jean-Léonard JOUBEKT ; 2° M. 
Mienne Ad.ien Gl'ILLOVIOl ; 3° M. 
Gabriel-Augustin ALcI/E, lous trois 
négociants, demeurant a S u.t-Di-
zier; 4° et M. Edouard GUEItlN, an-
cien directeur de la fabrique de lits 
en fer de M. Lau le j une, à Saint-
Dizier, demeurant aciuellement à 
Paris, rue de la noqueile, m, une 
société en nom coll cul ayant p. tir 
objet la propriété et lVxploi aliuu 
du fonds de commerce de fabrique 
et vente de lits et autres objets en 

1er. Le siège de la société est à Pa 
ris, rue de la Roquette, 19, et pourra 
être IransDorlé dans tuut autre e -
droit de Paris. L'effet de celte so 
ciété doit remonter au vingt-trois 
avril mil huit cent eoliauu; elie 
prendra fin le premier janvier mil 
liuii cent soixauie-douze uu mil huit 
cent soixante-quinze, au choix des 
pai lles, à la diarge par celles ou. 
voudiont se reliu-r de pré-euirles 
aulics un au n'avance. La rais, n rl 
la signature sociales seront: JOU-
BËItf, GUILLOUOT, GUEitINet C

1
". 

La gestion, l'adiuiuisti'ation et la si-

gnature sociale appartiendront à 
chacun des qualre associés, qui 
pourront en faire usage, soit con-
jointement, suit séparément, mais 
seulement pour les affaires de la 
société, h peine ie nullité des engi 
gemenis qui y seraient étrangers. 
Tout pouvoir ■ st donné au porteur 
d'un exlraii pour remplir les lor-
lilés de publication. 

Pour extrait : 

(4297; Signé : LESEURBE. 

D'une dél béralion prise le douze 
juin mil iitiil cent soixante, à l'uua 
nullité par MM. Lange 1.ÉVY. Adrien-
I.M./is llUARf, Marie-Michel ALTA-
ROCHI5, Anioine-Joseph POuMIEH, 
J an l'ANlKH , et M'"'" Mane-Adé-
I o'.le.-Léoeadie DE MATHAREI. I)h 
FIEXN-.S , veuv Louis eKRItEK. 
Marguerite - Joséphine VINCENT 
veuve Dt'e.ROT, lou-s associes en 
noms concours peur l'exploilalion 
du journal LE CHARIVARI, il a élé 
exlraii ce qui suit: ("Les associés, 
apiès avoir délibéré, adoptent à l'u-
nanimité la dissolution de. la société 
actuelle, el nomment M Louis Hu.irt 
pour liquidateur de 1 dite société ; 
2» que lous pouvf rs som donnés à 
M Louis Huart pour faire publier 
la présente dissolution ; .1° qu'un 
quiius définitif de toules tes opéra 
lions antérieures à l'année mit huit 
cent soixante, ainsi que celles des 
six premiei» mois de mil huit cent 
soixante, est donné à M. Lange, 
Lévy; une copie de laquelle délibé-
ration, délivrée par le liquidateur, 
a été enregistrée à Paris, le vingt et 
on juin mil huit cent soixante, folio 
16:13, case 6, reçu sept francs soi-
xante-dix centimes, décime com-
pris. 

Pour extrait : 

(4300, Louis Hl'ART. 

D'un acle sous s. ing privé, en 
daieà Paris du douze juin mil huit 
eentsoixanle, fait en aulanl d'exe-n-
p'aires qu'il y a d'associés, enregis-
iré, intervenu enlrc M™' l. 'ocadie-
Marie-Adélaïde DE MAIT1ARKL DE 
FIENNES, veuve Louis PEHRÉE, de-
meurant à Paris, rue de Milan, 8; 
M. Jean PANliiR, demeurant à Pa-
ris, 16, rue du Croissant; M. Adrien-
Louis HUART, homme de lettres, 
demeurant à Paris, passage Lafer-
rière, 4; Al. Anloine-Louis-Joseph 
POMMIER, proprié.aire, demeurant 
à Saint-Cloud, rue de la Paix. 4; 
M""- Marguerite-Joséphine VINCENT, 
veuve DUCltOT, rentière, demeurant 
rue Morisol, 6, à Champerret (aux 
Ternes); M. Marie-Durand -Michel 
ALTAROCIIE. homme de letlres, de-
meurant à Paris, rue de Vendôme, 
12, — seuls propriétaires du journal 
LE CHARIVARI par suite du réirail de 
M. Lange LËVY, à l'égard duquel la 
société se trouve dissoute; recon-
naissant qu'il est utile de ne pas 
attendre l'expiia ion du lerine de 
leur société pour apporter cerlaines 
modifications à l'acle de société ac-
tuel, — sont convenus, à l'uiiani-
inile. de proroger ladite société mr 
f s bases ruivânles : Il est, formé 
entre les soussigné* une société en 
nom collectif pour l'exploilalion 
du journal LE CHARIVARI et de ses 
accessoires. L'actif de la société 
oonipr. nd le titre du journal LE 

CHARIVARI, ainsi que dé toutes les 
valeurs généralement quelconques 
faisant p::nie de l'ancienne société 
du journal LE CHARIVARI. Le siège 
de la snciélé est aciuellement à Pa 
ris, 16, rue du Croissant; mais il 
pourra être lran>porté en loul aulre 
lieu, avec l'assentiment de la majo-
rité d< s associés. La raison et la si-
gnature sociales seront : Pour la so-
ciélé nouvel le du CHARIVARI: PANIER 
el C'«. M. Panier aura la signature. 
La majorité aura toujours le drqit 
de nommer un autre gérant à la 
place de M. J. Panier, et alors la rai-
son et la signature «ociales seront 
celles du nom du m.uv.au gérant 
nommé par la Majorité des asso-
:iés. La durée de la société esl fixée 

à cinq ans, qui coiunn ne root à 

courir du jour de la signaiure du 
présent a-te. Dans la su iélô, les 
droils des soussignés demeurent dé-
terminés .tans les proportions su -
vantes : Mln" veuve Perrée, seize 
parts ; M. L. Huart, sept paris; M.l 
Pommier, trois pans ; M»" Duci ol 

deux parts; M. Altareche, une par'; 
M. Panier, une part. — M. Louis 
Huart esl nommé dkecleur-rèdae-
lenr en chef pour la durée de la so-
ciété. Tnules les opéralions de la 
société devront être failcs au comp-
tant, et. cuaque, trimestre, tous les 
comptes des fournisseurs quelcon-
ques devront 61 re soldés avant le 
quinze, époque de la réunion du 
■onseil de surveillance. Les opéra-
lions de, la société s.ront Consta-
tées par des livres tenus en parlie 
(touhle et dans les formes légales. 
La mort du gérant, Uu rédacteur en 
hcf ou de, lout autre associé n'en-

traini ra pas la di solu ion de la so-
célé En cas de décès du gérant <)u 
du rédacteur en chef, il sera pourvu 
à leur remplaccm. nt par le conseil 
cl'.et leiiishU'ion. Eu cas ne dissO-
luii.ui de la société, soit par l'expi-
ration du temps fixé puur la durée, 
soit pour Io de aulre cause, la li-
quidation sera opérée par le con-
seil d'administration, qui nommera 
un Lquidateur. Les contestations 
auxquelles pourront donner lieu 
l'inlerpréiation ou l'exécution du 
p'ésentacie seront jugées confor-
mément aux disposi-ions du Code 
ie commerce. — Cour taire publier 

ces présentes dans les termes de la 
loi, tous pouvni s sont donnés au 
porteur d'une exoédilion ou extrait. 

Pour extrait : 

*430i) Louis HUART. 

Etude de M' MARTIN (du Gard), a-
voué à Paris, rue Ste-Anne, 65. 
Du pro.-è -verbal de la séance de 

l'assemblée générale de la Compa-
gnie franco-américaine pour la fa-
brication du caoutchouc, tenue à 
Paris, rue de la Paix, 5, dans les bu-
reaux de MM. Muni'oe et C», le dix-
huit juin mil huit cent soixante, le-
d t procès-verbal dressé par acte 
rous signature privée, en date du 
même juur et enregisiré à Paris, 
le vingt et un juin même mois, fo-
lio 15, recto, case 4, par le receveur, 
qui a perçu sept franc» sohante-dlt 
centimes pour tous droits, il appert: 
Que l'assemblée a volé à l'unani-
mité, saut les abstentions, la dis-
solution de la société en nom col-
lectif, à l'égard de M. ROUSSEAU-
LAFARGE, négociant, demeurant à 
Paris, rue Drouot, 40, comme seul 
gérant responsable, et en comman-
dite à l'égard de tous les autres in-
téressés, formée par acle ci-apiès é-
uoncé sous la déaominaiion de 
Compagnie franco-amér eainc pour 
Ja fabrication tlti caoutchouc, et 
sous la raison sociale : L. ROUS-
SEAU-LAFAltGE et t.ie, et dont le 
siège est à t ans, rue Drouot, ie. La 
durée de cette société avait été livée 
à quinze années, à partir du sept 
juin mil huit cent cinquaule-trois ; 
qu'elle a nommé une commission 
de liquidation; avec les pouvoirs les 
plus étendus ; ladite commission 
composée de M. Fauvelle-Delebarre, 
Garnier, Depoix et Fertelie, lesquels 
agiront d'accord avec le gérant de 
la société, en conformité de l'article 
23 de l'acte de Société, passé le sept 
jum mil huit cent c iiquante-lroi», 
par devant M'Lecierc et son collè-
gue, notaires à Saint-Denis, en ré-
gis ré, ledil article ainsi conçu : 
« Dans tous les cas, la liquidation se 
fera par les soins du gérant, avec le 
concours d'une commission de li-
qu dation. » 

Fait à Paris, le vingt et un juin 
mil huit cent soixante. 

Pour exirait : 

F.T BLANC, HAVET. 

I (4299) L. ROUSSEAU LAFARGE. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Pans le vuigl-lr us 
juin mil huit cent soixante, enre-
gistré, entre M. Antoine UUOHAMi'S, 
marchai! i de vins traiteur, demeu-
rant a Paris, rue Lenster 44, et M. 
Edouard François BOSSIÈRE. ren-

lier, demeurant à Paris, rue de 10-
riIloll, 11, quartier de Belleville, il 
appert: que la toeiélé formée enlre 
MM. tiucbamps et Bo-sère, sous la 
raison sociale i UCUAM S et C", en 
nom collectif à l'égard de M. Du-
el.ainps, et en coinmaitdile se. 1 -.-
nient à l'égard de M. Ili.ssière, puur 
faire le couiini rce de inar h.in l de 
vins traileur, suivant acte sous si-
gualurcs privées, fait double a Paris 

I te vingt-six mai mil huit cent soi-
nante, aussi enregistré, deineme 
I dissoute à compter du lil jour vingt-
If rois juin mil huit cent soixante ; 
j el que M D icna.nps, seul chaigé de 
[la liquida ion, est invesli à cet ef-
fet des pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
(4302) Signé : DUCHAMPS. 

TRIBUNAL DS CIMIËRCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nicatioîi de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, tes samedis 
de dix à quatre heures. 

fr-ffiliï.tCB. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 2-2 JUIN 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur GERGÈS (Joseph
1
, md de 

vins en détail, demeurant à Paris, 
rue Croix-Nivcrl, 25, ci-devant Gre-
nelle; nomme M. Guibal juge-com-
missaire, et M. Beaulour, rue Mon-
tholon, n, 26, syndic provisoire (Nf 

17253 du gr.). 

De dame veuve LECAT (Marie-F.m-
ny Genêt, veuve de Louis-iosepii), 
limonadière, demeurant à Paris, rue 
de Sèvres, H6; nomme M. Lefébure 
juge commissaire, et M. Saulton, 
rue Chabanais, 5, syndic provisoire 
(N» 17254 du gr.). 

Du sieur RAFFIN (Jean-Bapliste), 
limonadier, demeurant à Paris, bou-
levard de, l'Etoile, n. 36, ci-devant 
Neuilly; nomme M. Gros juge-com-
missaire, e' M Lamoureux, rue de 
la Chaussée-d'Anlin, s, syndic pro-
visoire (N° 17255 du gr.). 

Du sieur HOSSI Constaniin), md 
de vins, eaux-de-vie, liqueurs et 
huiles, demeurant à Paris, rue du 
Petit-Huileur, n. i; nomme M, Gros 
juge-coir.missalre, et M. Kncringer, 
rue La Bruyère, 22, syndic provi-
soire (N" 17256 du gr. >I 

Du sieur LAR1T1F. tPierre), limo-
nadier, demeurant à Clichy-la-Ga-
renne, route de la Révolte, n. 10»; 
nomme M. Guibal juge-commissai-
re, et M. Chevallier, rue Bcrlin-Poi-
rée, 9, syndic provisoire (N» 17257 
du gr.)-

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur KE1NI)ELEIT( Ferdinand-
Edouard), commission!!, en four-
rures, rue Popincourt. 2, le 29 juin, 
à 2 heures (N" 17252 du gr.); 

Du sieur FROGER (Edouard), anc. 
md de vins-liqu'iri-te, rue du Pont-
Louis-Philippe. 2!, et rue St.-Antoi-
ne, n. i2, le 29 juin, à 9 heures

 V
N° 

17157 du gr.,-. 

Pour assister à l'assemblée dam la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en 
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
tes créanciers : 

Du sieur HENEZECH (Prosper-Eu-
gène Désiré), laiir. de fontaines, 
rue de la Pépinière, n, 44, entre les 
mains de M. Lamoureux, rue dr. la 
Chausséi-d'Aiitill, n. 8, synd.c delà 
la i 111 te i N" 17181 du gr. ), 

pour, en conformité de l'article 493 
du Codé de commerce, être procédé à 
la verificutiou et à l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS OE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre uu Tribunal 
de commerce de Paris

 t
 salle des a.î-

semblees des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur NAHBONNH (François-
Dominique , m i de vins-ti aileur, 
cours de Viucennes, n 21 bis, le 29 
juin, à 10 heures iN» 16845 du gr. !; 

Du sieur NOZAHIC, ayant fait le 
commerce sous le nomdeNoz»hic 
de Kerazo. directeur du Comp oir 
des cultivateurs, me Joubert, is, le 
29 juin, à 10 heures (N« 46786 du 
gr.); 

D-la société ROMEUF et O, nids 
de vins, dont le siège, est rue Saint-
Sauveur, 84, composée de Jacques 
Romeuf et Pierre François-Xavier 
Guiliauinin, le 29 juin, à 10 heures 
(N° 16733 du gr. ; 

De la société BOURDIF.R et t>, 
Comptoir de la Toilelte, rue Lainar 
line, 9. composée de Alexandre-Eu-
gène Bourdi r, et d'un commandi-
taire, le 29juin, à l heure (N° 17102 
du gr.); 

he dame CHEGARAY (Adèle-Loui-
se Régnier, femme séparée, .le b eus 
de Thomas-Ernest), tenant t'uô'ei 
du Brésil, rue du Helder, 16, ie 29 
juin, à 9 heures (N° I7H2 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. U juçe commissaire, aux 
vérification et aifirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De dame MERCIER (Jeanne Bart\ 
fabr. de sellerie, rue Albuuy, n.K, 
le 29 juin, à i heure (N" 15794 du 
gr.); 

Du sieur GRUAT, négoc, rue du 
Manoir, 43, ci-devant Montmartre, 
le 29 juin, à 2 heures (N» 16960 du 
gr.;: 

Du sieur LET1CHE-TENCÉ (Louis-
Honoré), md de couleurs, Grande 
Kue, 38, ci-devant La Chapelle, le 
29 juin, à i heure CN« 17030 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'élut de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur futilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui s< 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers elle failli peiivenl 
prendre au greffe communication 

■ lu rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LAB1TTE (Pierre-Bernard), nul de 
vins, rue St-Claude, n. 13, ci-devant 
les Ternes, sont invités à se ren-
dre le 29 juin, à i heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sut 
l'état de la faillite, et délibérer sui 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés lant sur 
les tails de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment desjjyndics. 

Il ne sera admis queles créanciers 
vérifiés el affirmés ou qui se seron' 
fait relever de la déchéance. 

Les créancieis et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics iN° 16660 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
NATHAN Bi.OCH, nég. commission-
naire, faisant le enuiinerce sous la 
rais.oi Nathan Bloch el O, rue de 
l'Entrepôt, u. 4, sont invités à se 
rendre le 29 juin, â 1 h. pré'.ise, 
au Tribunal de commerce, salle de» 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
.lu rapport des syndics (N° 16276 
du gr.;. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs leB créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
COURTOIS (Eugène-Henry), agent 
d'affaires, passage Saint. Itoch, 18, 
sont invités à se rendre le 29 juin , 
à 10 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salie des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code dt 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport det 
syndics (N» du 16167 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite, du sieur 
LORA1N (Nicolas-Alexandre), enlr. 
de menuiserie, rue Popincourt, 70, 
sont invités à se rendre le 29 juin 
courant, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salie des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé 
tlnitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du lailli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11444 du gr.). 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
veuve MABGELIDON (Margueritede 
Lacodre, veuve de Félix), anc. mde 
de modes à Caen, puis à Paris, rue 
des Marais St-Marlin, 50, actuelle-
ment n. 53, sont invités à se rendre 
le 29 juin courant, à 10 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
»alle des assemblées des tailliles, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu pai 
les svndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 1640; du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOUCH '.B (Charles-Louis), enlr. de 
menuiserie à Batignolles, rue Sain-
e-Blisabelh, h. 20, sont invités à se 

rendre le 29 juin, à 1 h. précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créancieis , pour 
prendre part à une délibération qui 
intéresse la niasse des créanciers. 

syndic, rue d<? Provence, 55, mm 
toucher un dividende de 75 c. p "tir 
100, unique répartition (N» (6(78 
du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF, 

IV. B. Cn mois après ta date ra 
jugements, chaque créancier rentril 
dans l'exercice de ses droits centre lt 
failli. 

Du 22 juin. 

Du sieur ROMEUF (Jacqnes\ tail-
leur et md à la loilelle. ru - dis Vi-
naigriers, 52 N° 16734 du gr.); 

Du sieur JOANNY (Jean-Hippoly-
te), mécanicien, rue du Cueiuhwle-
Fer, ci-devant Plaisance (N° 16763 
du gr. ; 

Du sieur CHASSANG, négoc.,quai 

de. la Tournelle, n. 27 (N« 16se-ï Du 

gr.)t 

Du sieur L"COVjME Hubert), m« 
de vins, rue de la Cuarootin m,l 
(18" arrondissement) (N" it>s™ tu 

.gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF, 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur COUDY, md de vins, 
place de la Bolonde, 10, peuvent se 
présenter chez M. Chevallier, syn-
dic, rue Bertin-Poirée, 9, pour lou-
cher un dividende de 20 pour l.io, 
première répartition de l'aciif aban-
donné (N" 16474 du gr.). 

REPARTITION 

MM. les créanciers vérifié? et af-
firmés du sieur SIMON, doreur, rue 
IU Chàleau-d'Eau, n. 22, peuvent se 
présenter ehezM. Chevallier, syn-
dic, rueBerlin-i'oiréa , 9. pour tou-
cher un divnh n de dc-20 pour ico pre ' 
nnère r partition iN« 15841 du gr.) 

MM. les créanciers vérifiés el af-

firmé! de la société VAI LE! el 
Ei.OY, commissionn. en iftarehag 
dises, rue Si-Antoine, no, peuvent 
se présenter chez M Moncha. ville, 

ASSEMBLÉES DU 25 JUIN 1*00. 
NEITF HEURES : Raïer, fab 'â« 'J"' 

ternes de voilures, ouvert. -s«-
rosne, entrep. de serrur rie, .11-

Gonzaiès, fah .te UjnP**^ 
Merlin, négociant, id- -

 ir0™7 
fab. de passementerie, cuit. - »f 
seline , limonadier, conç. - M-

kardt, ébéniste, clôt.-P'-'
0
",? 

Sauret, tailleurs, redd. de en d-ie-
DIX HEURES : Pelletier, négoc. en 

bonneterie, oovert.-U;8oé vit, 

épiciers, id.-Robin el G.w
M.'J™ 

roquiniers, clôt. - Barre. 
id - Pigeon, entr. de travaux tW 
couvertures, id. - Delvoye. t Va_ 

rin, anc. nids de ttom*m*'
u

 „, 
Delvoye, anc md de framagç

8
.><M 

-Dame Mallard, rade 4»%"° 
coulure, remise à huit. 
d'notel, négociant, conc-KM»"* 

md de vins, id. . ■„, 
UNE HEURE : Itotil'et, md A 

syn t.—Oelaclioux, négoc.eO ' »J 
id. - Stuittig, brasseur, oui.»* 
Mahiquin,mddevi-:s,c ol.-U™ 

so n mer, nul de vins, id-- . 
renl, fadeur d'orgues, délit) ;;". 

511 j. - Gérard, décédé, Bégoa»™ 
con'c.-llappel, négociant, a. 
Guénerat et Mercier, brique11"! 
aff. après union. - Larooine. «>

a 

de vins, redd. de compte- .
8 

DEUX HEURES : Dautreuier, w 

bois à brûler, synd.-J^S 
md de vins, clôt. - I>

v
°f * 

colporteuse, id. - tpllJ.«»f: p 
maçonnerie, id. - Nettçr, n»> ^ 
mottadier, remise à huit. - . 
biiid, négociant eu COHW . « 

afflrm. après ̂ --^A-
tisseur eu cornes, r^_

7 
-Chanet, md de dentelles id. 

Uécès et l«an»lu»«
siu,,

* 

Du 21 juin 1860. - M
m

_
c 

Rispal,65 ans, rue Obbn. '■ .Q
e!
. 

Trouiliet, 27 ans, rue ^ '''
 m

, 

main l'Aiixerrois. 88--"'"
 m

.~-
val ier, 32 ans, rue deu ery, 

M Bance, 73 ans, place u 
se,«.-MllcGunckeimaii, nie» ^ 

Martin, 225 -M. Begum, 6_ 

Voda, 39. - M. Piellanl.W .a'^i», 
Mouffetard, 10.- Mme ̂ '^ift 
75 ans. place du Pantueon,».

 [S
. 

veuve Doussin, 88 ans, roe Utt ^ 
gon. 26.-M. Martmaclie, 60 ■ „ 

Te Bagne»x,2 - Mde 
60 ans, rue de 9eme.,iO.-Mii»__

 Ms 
bert 25 ans. rue Oud.not,,19-

 e
 _ 

Lefebvre, 58 ans, rue »i. «a W 
vlme Ausel. 66 ans, laubou

 ; 
sonnière, I3.-Mme veuve rW» 
59 ans, rue Blanche, 38.-M î"-

 8
 -

.•lin, 61 ans. pass-.ge handrt-, ,^ 
Bisson, 30 ans, roe b.-hei n»

 it
,
r(e

-
M. Beauj an, 38 ans, ru*i M 44 

Popincourt, 2.-M.
 lïu

" 'l'y. Pcl-
Lns.rue du Uommeice, 39. »

 57
. 

P gris, 67 ans, av. nue Lov e w ,,. 

_ M. Leci vain, 62 ans, ' ■ ,„
9
, 

r e Truffault. 2.-M. Tensoii^
 HJ1]1) 

impasse Cousiau me,, " ,
0

. 
40 ans, boulevardJ^i_^"_ 

L.Un des 

Eurezistré à Paris, le 

Reçu deux francs viog* centimes. 

Juin U60. F» 
IMPRIMERIE DE fv. GUYOT, RUE LNEUVE-DES-MATI1UR1NS,*18. 

Centré l'insertion sou» le n" . 
Pour iégalisation de lt8iW«W" 

.Le maire du 9' «rrondisseme-* 


